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•	Chiffres-clés 2022

LyonClermont-
Ferrand

70 %
couverts par la montagne

70 000 km²
4/5
urbains8 millions

d’habitants

600 000
demandeurs 

d’emploi
(-5,5% en un an)

23 %
du territoire classé 

« réservoir de biodiversité »

12
parcs naturels

3
parcs nationaux

4 095
communes

1ère région de France
pour l’industrie

510 000
emplois

60 000
sites industriels

380 000
étudiants

113
habitants/km²

(106 en France en 2019)

40 000
chercheurs

12 800
places dans le dispositif 

national d’accueil en faveur 
des demandeurs d’asile et 

réfugiés

10 500
demandeurs d’asile 

en 2022
(+32% par rapport 

à 2021)2ème région de France

19% des brevets français
11 organismes nationaux de 

recherche
21% des pôles de 

compétitivité français

• pour le PIB
280 milliards d’€
• pour l’innovation

Asile

Hébergement d’urgence
20 000

places

100
millions d’euros

ENJEUX RÉGIONAUX
CPER 2021-2027
2,2 milliards d’€

de l’État

SEVESO

soit 225€ / habitant

= 15%
des sites nationaux

103
établissements seuil haut

+ 79
établissements seuil bas

2700
inspections en 2022

Versement de l’État en région
50,4 milliards d’€*

soit 37,9 Mds de dépenses État 
+ 

12,5 Mds d’avance de fiscalité aux collectivités

•	EDITO

La guerre en Ukraine et ses consé-
quences humanitaires et écono-
miques ont représenté un défi de 
taille, auquel nous avons su appor-
ter des réponses rapides et fortes, 
notamment en matière énergé-
tique. Par ailleurs, alors que la sé-
cheresse de cet été nous a rappelé 
l’urgence à agir, l’État a poursuivi et 
renforcé ses actions en faveur de 
la transition écologique et d’une 
meilleure gestion de la ressource 
en eau.

Au-delà de la seule gestion de 
crises, l’État prépare notre région 
aux grands enjeux du monde de 
demain et accompagne ses habi-
tants, en investissant notamment 
dans les mobilités décarbonées, 
dans l’innovation et la recherche, 
dans le numérique ou encore dans 
la formation et la lutte contre l’il-
lettrisme et l’illectronisme.

L’État n’agit pas seul mais de 

concert avec ses partenaires, au 
premier rang desquels figurent les 
collectivités locales. Le contrat 
de plan État-région 2021-2027, 
d’un montant exceptionnel de 
4,4 milliards d’euros, nous offre les 
moyens de nos ambitions et nous 
permettra de porter conjointe-
ment des projets structurants pour 
notre région. Par ailleurs, la ma-
jeure partie de notre territoire se 
trouve désormais couverte par des 
contrats de relance et de transition 
écologique, qui constituent un ins-
trument précieux afin d’accélérer 
la relance et d’accompagner les 
transitions écologiques, démogra-
phiques, numériques et écono-
miques en Auvergne-Rhône-Alpes. 
Je n’oublie pas non plus les autres 
partenaires de l’État dans la région, 
que constituent notamment les 
acteurs du monde économique ou 
associatif, et qui font vivre notre 
territoire au quotidien.

(valeurs - arrondies - à fin décembre)

*(en 2021)

Cette année encore, les services de l’État se sont 
pleinement investis pour répondre aux crises et 
aux difficultés rencontrées par nos concitoyens, et 
pour conforter les atouts qui font de notre région le 
deuxième pôle économique et le premier territoire 
industriel de France.

Les actions décrites dans ces pages 
sont d’abord celles des agents de 
l’État dans notre région, qui s’engagent 
chaque jour au service de l’intérêt gé-
néral et de nos concitoyens. Je les re-
mercie sincèrement pour leur mobili-
sation de chaque instant.

Je vous souhaite une très bonne lec-
ture !



Aménagement 
du territoire



	 9L’ACTION DE L’ÉTAT EN AUVERGNE-RHÔNE-ALPES I 2022 L’ACTION DE L’ÉTAT EN AUVERGNE-RHÔNE-ALPES I 20228

L’État soutient l’investissement des 
collectivités territoriales au travers 
de la dotation de soutien à l’inves-
tissement local (DSIL), en faveur 
des projets portés par les com-
munes et leurs groupements, de la 

dotation de soutien à l’investisse-
ment des départements (DSID) et 
du fonds national d’aménagement 
et de développement du territoire 
(FNADT).

3 exemples de projets soutenus en 2022 :

•	(DSIL) Réfection et modernisation de l’ensemble de l’éclairage public 
de la ville d’Andrezieux (Loire)

•	(DSID) Reconstruction du collège François Truffaut à l’Isle d’Abeau 
(Isère)

•	(FNADT) création de l’espace de co-working dans le cadre du pro-
gramme de reconversion et de développement du site industriel de 
Cataroux (Puy-de-Dôme)

Une troisième dotation, la dotation d’équipement des territoires ruraux 
(DETR), soutient spécifiquement les opérations qui contribuent au déve-
loppement rural conformément aux priorités d’intervention définies lo-
calement par des commissions d’élus instituées dans les départements.

Soutenir les grandes priorités d’investissement des 
collectivités territoriales

Les dotations et fonds de soutien à l’investissement  La dotation de soutien à 
 l’investissement local (DSIL) 

729
Projets

99 M€
Attribués

 La dotation de soutien à 
 l’investissement des départements 

 (DSID) 

30
Projets

22,9  M€
Attribués

 Le Fonds national d’aménagement 
 et de développement du territoire 

 (FNADT) 

145
Projets

30,3   M€
Attribués

Le CPER 2021-2027 est le premier 
conclu à l’échelle de la région Au-
vergne-Rhône-Alpes. Il apporte 
une réponse aux enjeux partagés 
par l’État et la Région notamment 
dans les domaines de l’attractivité 
et de la cohésion du territoire et 
des transitions économique, éner-
gétique et écologique.

Le CPER 2021-2027 est également 
le fruit de 18 mois de concertation 
avec l’ensemble des collectivités 
territoriales et des partenaires éco-
nomiques et sociaux qui a permis, 
au travers des conventions dépar-
tementales, d’identifier les enjeux 
et les projets d’investissement à 
conduire pour chaque territoire.

Le 10 novembre 2022, le Préfet de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes et le Président du Conseil 
régional Auvergne-Rhône-Alpes ont signé le Contrat 
de Plan État – Région (CPER) 2021-2027.

4,4 Mds €
d’investissements
(à parts égales soit 

2,2Md€ État, 2,2Md€ 
Conseil Régional)

550 €
par habitant

(soit 100€ de plus que les 
deux précédents CPER 

Auvergne et Rhône-
Alpes).

 Le Contrat de plan État-Région (CPER) 
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•	L’investissement local•	Le Contrat de plan État-Region 2021-
2027
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Lancé en 2018, le programme Ac-
tion coeur de ville vise à redyna-
miser les centres-villes des villes 
moyennes de 20 000 à 100 000 
habitants en favorisant le maintien 
ou l’implantation d’activités pour 
améliorer les conditions de vie des 
habitants.

La prolongation du programme 
jusqu’en 2026 a été annoncée le 
21 novembre 2022 par  la ministre 

déléguée chargée des collectivités 
afin de poursuivre la revitalisation 
des centres-villes mais aussi des 
entrées de ville et des quartiers de 
gare. Le fil conducteur de la deu-
xième phase du programme, qui 
bénéficiera d’une enveloppe mini-
mum de 5 Md€ au niveau national, 
sera la lutte contre l’étalement ur-
bain, l’adaptation au changement 
climatique, la décarbonation et la 
nature en ville.

Prolongation du programme Action 
Cœur de Ville jusqu’en 2026

Poursuite du programme Petites villes de demain

Lancé en 2020, le programme Pe-
tites Villes de demain vise à amé-
liorer les conditions de vie des ha-
bitants des petites communes et 

des territoires alentour, en accom-
pagnant les collectivités dans des 
trajectoires dynamiques et respec-
tueuses de l’environnement.

226
Communes en 

Auvergne-Rhône-Alpes

121
chefs de projets

 Petites Villes de Demain 

26
Communes lauréates 

du programme en 
Auvergne-Rhône-

Alpes

400 M€*
Banque des territoires : 146M€ 

Action Logement : 146M€
Agence nationale de l’amélioration 

de l’habitat : 72 M€
Préfecture de région : 30 M€

(*engagés au 1/11/2022)

 Action Cœur de Ville 

Carte des 25 communes lauréates du programme
"Action coeur de ville" en Auvergne-Rhône-Alpes.

Sources : SGAR, ANCT, IGN. Carte réalisée par le SGAR Auvergne-Rhône-Alpes en février 2023.

Villes lauréates ACV

Programme ACV

L’État propose depuis 2021 un nou-
veau contrat aux collectivités ter-
ritoriales : le contrat de relance et 
de transition écologique (CRTE). 
Signé pour une durée de six ans, 
il intègre l’ensemble des disposi-
tifs d’accompagnement de l’État 
à destination des collectivités ter-
ritoriales, comme Action cœur de 
ville, Petites villes de demain ou les 
contrats de transition écologique, 
renforcés par les crédits du plan de 
relance lors des deux premières an-
nées.

Il s’appuie sur un projet de terri-
toire partagé, à l’échelle d’un bas-
sin de vie intercommunal ou pluri 
intercommunal, qui donne des 
perspectives et engage des ac-
tions concrètes pour la vie quoti-

dienne : accès aux services, santé, 
logement, numérique, éducation, 
énergie, biodiversité, économie, 
commerce, mobilité, politique 
de la ville, agriculture, alimenta-
tion, emploi, formation, sécurité, 
culture, patrimoine, sport… 

En 2022, la couverture de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes est quasi-
ment complète avec 121 CRTE si-
gnés sur les 122 périmètres identi-
fiés. Par ailleurs, une gouvernance 
régionale, pilotée par le préfet de 
région, a été mise en place en 2022 
pour renforcer l’animation des ser-
vices départementaux de l’État 
chargé de l’accompagnement des 
collectivités territoriales dans la 
mise en œuvre de leurs projets de 
territoire.

Accélérer la relance et accompagner les transitions 
écologique, démographique, numérique et 
économique en Auvergne-Rhône-Alpes
Les contrats de relance et de transition écologique

122
Périmètres CRTE 

identifiés en Auvergne-
Rhône-Alpes soit 14% 

des 846 CRTE au niveau 
national

121
CRTE signés au 31/12/2022

 Les contrats de relance 
 et de transition écologique (CRTE) 

4 M€
de financement

pour

•	L’accompagnement des petites villes et 
des villes moyennes

•	La transition écologique et la cohésion 
des territoires

pour structurer la démarche

12
Chefs de projets 
financés dans les 

territoires

2325
Projets intégrés
dans les CRTE 

266 M€
de financement de l’État

pour
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Permettre à chaque citoyen quel que soit l’endroit 
où il vit, en ville ou à la campagne, d’accéder aux 
services publics en moins de 30 minutes et d’être 
accueilli dans un lieu unique pour effectuer ses 
démarches administratives du quotidien.

300
Structures labellisées 

France services en 
Auvergne-Rhône-Alpes au 

31/12/2022

L’État, l’Autorité de régulation des 
communications électroniques et 
des postes (Arcep) et les opérateurs  
mobiles - Bouygues Télécom, Free, 
Orange et SFR - ont signés le New 
Deal Mobile en janvier 2018 qui 
prévoit :
•	Une couverture mobile de qualité  

(4G) dans les zones non ou mal 
couvertes, grâce au déploiement 

de 5 000 nouveaux sites pour 
chaque opérateur d’ici 2025 ;

•	L’amélioration de la couverture 
des axes de transports prioritaires 
(routiers fin 2020, ferré fin 2025) ;

•	Une offre 4G fixe dans les zones 
où les débits internet fixe ne sont 
pas satisfaisants, dans l’attente 
du déploiement de la fibre.

Le programme France Mobile : une couverture 
mobile de qualité pour tous les Français, 
indépendamment de l’endroit où ils habitent

Le Plan France Très Haut Débit : le déploiement 
de la fibre et du mobile partout sur le territoire

L’État et son Agence nationale de 
cohésion des territoires (ANCT), pi-
lotes du Plan France Très Haut Débit,  
s’engagent à garantir à l’en-
semble des foyers et entreprises  

un accès au très haut débit en 2022 
et à généraliser la fibre optique sur 
l’ensemble du territoire à horizon 
2025.

326
Sites mis en 

service
(au 30/11/2022)

744
Sites à couvrir en 4G 
mobile identifiés en 

Auvergne-Rhône-Alpes
(au 31/12/2022)

69%
Du territoire 

régional couvert 
au 1er octobre 
2022 (moyenne 
nationale : 77%)

694 M€

464 M€

Investis par l’État en 
Auvergne-Rhône-Alpes 

pour le déploiement 
de la fibre optique 

jusqu’à l’abonné

Restent à verser

 Plan France Très Haut Débit 

 France Mobile 

9
Partenaires

Les France Services en Auvergne-Rhône-Alpes.

Sources : SGAR, ANCT, IGN. Carte réalisée par le SGAR Auvergne-Rhône-Alpes en janvier 2023.

Bus France Services : 15

France Services : 306

Localisation des France Services

Cantal : 19

Puy-de-Dôme : 35

Allier : 19

Rhône : 33

Isère : 27

Drôme : 26

Ardèche : 29

Ain : 25

Haute-Savoie : 19

Haute-Loire : 20

Savoie : 29

Loire : 24

Lancé en 2019, le programme 
France services a été mis en place 
par l’État pour garantir l’accès aux 
services publics essentiels à tous et 
sur tout le territoire en moins de 
30 minutes.

Un guichet unique permet ainsi 
d’accompagner les citoyens dans 
leurs démarches auprès de 9 parte-
naires de l’État, ainsi que de nom-
breux partenaires locaux.

Avec le label France Services, l’État 
met en place un référentiel rigou-

reux qui permet un même niveau 
d’exigence et de qualité de ser-
vices aux citoyens sur chaque site.

En 2022, le déploiement des es-
paces et bus France Service s’est 
poursuivi pour atteindre 300 struc-
tures labellisées en Auvergne-Rhô-
ne-Alpes et les premières ren-
contres régionales France Service, 
organisées par l’Agence nationale 
de la cohésion des territoires et la 
Banque des territoires, se sont te-
nues à Lyon.

•	France Services : le service public de 
proximité

•	Résorber la fracture numérique
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Des conseillers numériques pour 
accompagner les usagers

Les conseillers numériques répartis 
sur toute la région proposent un 
accompagnement pour les usages 
quotidiens du numérique (réaliser 
ses démarches en ligne, travailler 
à distance, consulter un médecin, 
gérer des courriels, suivre la sco-

larité de leurs enfants…), et sensi-
bilisent aux enjeux du numérique 
en favorisant des usages citoyens 
et critiques (maitrise de l’informa-
tion, protection des données per-
sonnelles, maitrise des réseaux so-
ciaux…).

En partenariat avec la préfecture 
de région, l’Insee Auvergne-Rhô-
ne-Alpes a publié le 14 décembre 
2022 une étude sur l’illectronisme 

dans la région afin de mieux cibler 
l’action de l’État pour réduire cette 
forme d’exclusion contemporaine.

L’illectronisme* en Auvergne-Rhône-Alpes

plus d’ 1M
d’accompagnements 

de personne réalisés en 
Auvergne-Rhône-Alpes

39 %
des 60 ans et +

sont particulièrement 
concernés

 Illectronisme 

 Conseillers numériques 

408 389
Conseillers numériques 

recrutés
Postes de conseillers 

numériques créés dans 
la région

•	Le développement des tiers-lieux sur 
tout le territoire

Accès à la culture et aux savoirs, 
accès aux droits et aux services  
publics numériques, formation,  
apprentissage du code, création,  
fabrication, participation ci-
toyenne, entrepreneuriat… 

Ces fabriques proposent de nom-
breuses activités autour du numé-
rique aux habitants et professionnels  
dans les quartiers prioritaires de la 
politique de la ville ou en zone ru-
rale.

2 exemples de Fabriques de territoire : la Dynamo à Chambéry (73), l’as-
sociation Bocage Numérique à Bourbon L’Archambault (03).

2 exemples de Manufactures de proximité  : la Fab Unit à Crest (26),  
Luz’in à la Tour du Pin (38).

Les tiers-lieux sont des plateformes de services 
qui contribuent à la vitalité de tous les territoires : 
ruraux, périurbains, urbains, quartiers de la politique 
de la ville… L’État soutient les initiatives publiques et 
privées en accélérant les projets et en outillant les 
acteurs.

Les Fabriques de territoire : actrices de l’inclusion 
numérique dans les quartiers politique de la ville et en 
zones rurales

Les Manufactures de proximité : redynamiser les 
territoires fragiles et soutenir les entreprises artisanales 
locales
Tiers-lieux dédiés à la production, 
les Manufactures de proximité ani-
ment et apportent des services à 
une communauté professionnelle. 
Elles sont des ateliers de fabrication 
à destination des entrepreneurs 

(TPE, artisans…) et leur donnent ac-
cès à des machines mutualisées, à 
un écosystème de compétences 
et un environnement dynamique, 
propice à la création et au déve-
loppement de leur activité.

41
Fabriques de territoire en 

Auvergne-Rhône-Alpes
(300 au niveau national)

7,5 M€
Investis par l’État pour 

développer les Fabriques 
de territoire de la région

de 2020 à 2023

 Fabriques de territoires 

2 ANS
D’accompagnement 

en ingénierie

4,8 M€
Investis par l’État 

pour développer les 
Manufactures de proximité 
de la région sur 2022-2023

16 Manufactures de proximité en région 
(100 au niveau national)

 Manufactures de proximité 

1M
d’habitants

seraient concernés 
par l’illectronisme en 

Auvergne-Rhône-Alpes

26 %
des personnes pas 
ou peu diplômées 
sont touchées par 

l’illectronisme

*Etre en situation d’illectronisme, cela signifie ne pas avoir utilisé internet au 
cours de l’année ou rencontrer des difficultés au quotidien dans l’utilisation 
des outils numériques.

Tiers-lieux en Auvergne-Rhône-Alpes, labellisés entre
2020 et 2022.

Sources : SGAR, ANCT, IGN. Carte réalisée par le SGAR Auvergne-Rhône-Alpes en janvier 2023.

Double label : manufacture & fabrique

Fabriques de territoire

Manufactures de proximité

Tiers-lieux

Haute-Savoie : 2

total par départementHaute-Savoie : 2

Savoie : 2

Rhône : 8

Puy-de-Dôme : 2

Ardèche : 5

Allier : 3

Haute-Loire : 3

Drôme : 6

Ain : 4

Loire : 6

Cantal : 1

Isère : 9

11 manufactures de
proximité

37 fabriques de territoires

5 tiers-lieux ayant reçu le
double label

1ÈRE région de France 
en nombre de tiers-lieux 
labellisés par l’ANCT

Auvergne-Rhône-Alpes
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Conscient de la valeur mais aussi de la fragilité des 
montagnes françaises, le plan Avenir Montagnes
lancé en 2021 par l’État marque les fondations d’un 
nouveau modèle touristique, plus durable et plus 
diversifié.

Le plan Avenir Montagnes accom-
pagne les territoires de montagnes 
vers la diversification de leur offre 
touristique vers un tourisme quatre 
saisons, la conquête de nouvelles 
clientèles, l’accélération de la tran-
sition écologique et énergétique 
des activités touristiques de mon-
tagne, à rénover et transformer le 
parc d’hébergements touristiques. 
Il vise ainsi à atteindre un modèle 
touristique qui améliore aussi bien 
la qualité de vie des habitants qu’il 
garantit l’expérience d’un séjour 
réussi pour les touristes, toute l’an-
née.
Doté de 331 M€ sur deux ans (2021 
et 2022) au niveau national, dont 
10 % en ingénierie, le fonds Avenir 
Montagnes mis en œuvre en 2022 
par les commissariats de Massif 
Central, massifs des Alpes et Jura 
sur la région a permis de :

•	Financer en investissement 12,4 
millions d’euros, soit 18 projets, 
sur les départements de la région 
AURA du massif central, 11,2 mil-
lions d’euros, soit 48 projets sur 
les 4 départements alpins et 2,9 
millions d’euros sur l’Ain pour 17 
projets.

•	Financer 8 chefs de projets ingé-
nierie (2 dans le MC, 2 en Jura et 
4 dans les Alpes) répartis sur les 
3 massifs, qui doivent mettre en 
œuvre une stratégie de déve-
loppement touristique adaptée 
aux enjeux des transitions écolo-
giques et de la diversification, en 
cohérence avec la stratégie de 
chaque massif. Ils sont financés 
à 75 % du coût salarial sur 2 ans, 
formés grâce à des offres théma-
tiques d’ingénierie et accompa-
gnés sur la mutualisation de pra-
tiques et le partage d’expérience 
au niveau des massifs.

Le plan Avenir Montagnes

26,5 M€
Alloués aux 3 massifs 

de la région

•	L’accompagnement des 
territoires de montagne 

8
Chefs de projets 

ingéniérie financés

83
Projets financés

Quelques projets structurants 
peuvent être mis en avant :
•	Pour le massif central : la réno-

vation des Grands Thermes et le 
renouvellement de l’offre ther-
male de bien-être participant à 
la transition du thermalisme à La 
Bourboule (63), la création d’un 
pôle Néandertal de la Chapelle 
aux Saints (19), gisement préhis-
torique inscrit aux monuments 
historiques, visant à diversifier 
l’offre locale vers une offre plus 
culturelle.  

•	Pour le Jura :  le développement 
d’une offre touristique diversifiée 

deux ou quatre saisons pour un 
tourisme autour de la cascade 
Glandieu à travers la valorisa-
tion du site et la restauration et 
la mise en tourisme de zone hu-
mide avec le conservatoire des 
espaces naturels pour le marais 
de Vaux et le lac de Génin.

•	Pour les Alpes : le développe-
ment d’offre de tourisme comme 
la rénovation énergétique de 
centres de vacances ou de refuge 
de montagne, la  rénovation de 
sentiers et la modernisation des 
thermes d’Aix-les-Bains.

Le sujet de la santé est resté pré-
gnant tout au long de l’année avec 
la réactivation de la commission 
santé du Comité régional fran-
co-genevois (CRFG), l’étude de 
l’observatoire statistique trans-
frontalier (OST) sur les personnels 
soignants et les réflexions qui ont 
suivi la déclaration franco-suisse de 
mars 2022, pour la mise en place 
d’une commission mixte sur la coo-
pération sanitaire franco-suisse. 

La question d’un cadre pérenne 
pour le télétravail des frontaliers, 
qui a beaucoup progressé durant 
la pandémie et a également fait 

l’objet de discussions bilatérales, a 
été au coeur des échanges de l’ins-
tance politique de coopération du 
mois de mai 2022 avec la présenta-
tion d’une étude de la mission opé-
rationnelle transfrontalière (MOT).

S’agissant de l’approvisionnement 
énergétique pour l’hiver 2022/23 
et du retour d’expérience de la sé-
cheresse de l’été 2022, l’instance 
politique de coopération du mois 
de novembre a traité ce sujet pour 
disposer d’une information parta-
gée et décider des actions com-
munes à mener. 

•	La coopération franco-suisse

Les répercussions des crises sanitaire, climatique, 
et énergétique ont impacté les échanges entre 
les autorités franco-valdo-genevoises en 2022. 
L’importance du dialogue transfrontalier s’est 
confirmé. 
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La fermeture de la base militaire aérienne en 2015 
a lourdement impacté le territoire de Varennes-sur-
Allier. Les services de l’État, notamment le délégué 
régional AuRA du ministère des Armées et le SGAR, 
ont étroitement accompagné jusqu’en 2022 la 
redynamisation du site.

Face à l’ampleur du défi à re-
lever pour le territoire de Va-
rennes-sur-Allier, un dispositif d’ac-
compagnement territorial dédié a 
été mis en place notamment via :

•	un contrat de redynamisation 
de site de Défense signé en avril 

2016 et financé à hauteur de 5,5 
M€ par l’État ;

•	la cession à l’€ symbolique à la 
commune de Varennes-sur-Allier 
de l’emprise foncière (31 ha dont 
89 000 m² de surfaces bâties).

Un dispositif d’accompagnement territorial dédié

•	La redynamisation d’un ancien site 
militaire de l’Allier 

Des services de l’État pleinement 
mobilisés pour le territoire

Grâce à cet accompagnement 
par les services de l’État jusqu’en 
2022, un parc d’activité, propo-
sant plusieurs espaces dédiés aux 
industriels, artisans et entreprises 
tertiaires dont un pôle « bois et 
énergies renouvelables », un pôle 
« artisanat et petite industrie » 
ainsi qu’une pépinière et deux hô-

tels d’entreprises, a été créé. Un 
tiers-lieu composé d’un espace de 
coworking et d’un « Fablab » doté 
d’outils de fabrication numérique 
a également été aménagé. Cet es-
pace de travail collaboratif a été 
lauréat de l’appel à manifestation 
d’intérêt « Fabrique de territoire ».

L’ancienne base aérienne a pris 
un nouvel envol comme en té-
moignent la création de 218 em-
plois et le taux d’occupation de 
96% du site par 34 entreprises. Cet 
« Eco Centre » s’impose comme un 
véritable outil de développement 
économique de ce territoire situé 
entre Montluçon, Vichy et Moulins.

25 M€
Montant du contrat de 
redynamisation jusqu’à 

2022

218
Emplois créés depuis 

2016

34
Entreprises implantées 

sur le site 

 Redynamisation d’un ancien site militaire 

5,5 M€ 40
Bâtiments exploitables 
par l’aménagement du 

site

Participation de l’État : 
FRED (Fonds pour les 
restructurations de la 

défense) et FNADT Transports & 
mobilité
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•	Mobilité durable : développer 
l’utilisation du vélo pour se déplacer
Objectif : tripler la part modale du vélo et atteindre 
9% des déplacements en 2024.

Présenté en septembre 2018, le 
Plan Vélo et mobilités actives dé-
cline 4 grandes orientations : la 
sécurisation des déplacements à 
vélo, la lutte contre le vol, la mise 
en place d’un cadre incitatif, no-
tamment fiscal, et la promotion 
d’une véritable culture du vélo. 
Pour soutenir ces ambitions, un 
fonds national Mobilités actives 
a été mis en place pour soutenir, 
accélérer et amplifier la création 
d’axes cyclables portés par les col-
lectivités, avec des appels à projets 
annuels depuis 2019.

Le plan France relance est venu 
d’une part renforcer le fonds Mo-
bilités actives et d’autre part ap-
porter un appui à SNCF Gares & 
Connexions et aux collectivités 
pour tenir les objectifs de station-
nements sécurisés vélos en gare au 

1er janvier 2024 fixés par décret. 
Par ailleurs, la Première ministre a 
annoncé un deuxième plan vélo 
2022-2027 pour définitivement ins-
crire cette pratique dans le quoti-
dien des tous les Français. Il prévoit 
des mesures de suivi, d’animation 
et d’accompagnement technique 
et financier pour encourager la 
pratique du vélo comme mode de 
déplacement quotidien (répara-
tion de vélos, soutien à l’achat d’un 
vélo à assistance électrique, forfait 
mobilité durable,...). Enfin, l’opé-
ration annuelle mai à vélo, soute-
nue par le ministère de la Transi-
tion écologique et le Ministère des 
sports permet de développer la 
culture du vélo.

2,9%
Des actifs utilisent le vélo 
pour leurs déplacements, 
en Auvergne Rhône Alpes

en 2019

123
Projets lauréats de 5 

appels à projets au sein de
98 collectivités régionales 

depuis 2019

53,3 M€
Subventions de l’État 

accordés via ces 5 
appels à projets à des 
collectivités régionales

3,48 M€
Subventions de l’État 

pour les stationnements 
sécurisés vélos en gares

366 km
de pistes cyclables

subventionnées par l’État
en Auvergne-Rhône-Alpes

Le plan Vélo et mobilités actives

•	Transport ferroviaire

Objectif : améliorer les dépla-
cements ferroviaires entre Cler-
mont-Ferrand et Paris, tant en 
termes de ponctualité que de fré-
quences et de confort

La ligne Paris – Clermont-Ferrand 
est l’une des trois lignes structu-
rantes des Trains d’Équilibre du 
Territoire (TET) dont l’État est auto-
rité organisatrice dans la région, et 
pour lesquelles la modernisation 
est inscrite dans les priorités de la 
Loi d’Orientation des mobilités du 
24 décembre 2019. Pour accom-
pagner l’acquisition de nouvelles 
rames, un programme de travaux 
d’un montant de 935 millions 

d’euros est planifié pour rénover 
et moderniser la ligne Paris- Cler-
mont-Ferrand.

Le scénario de desserte retenu 
pour 2026 prévoit 9 aller-retours 
toutes les 2 heures (au lieu de 8 al-
ler-retours aujourd’hui), en mainte-
nant un train sans arrêt depuis Cler-
mont-Ferrand. La rénovation des 
voies est en cours, conformément 
au planning prévu, et les nouvelles 
rames sont en construction avec 
un léger retard lié à la crise écono-
mique. La maquette à taille réelle a 
été présentée à Clermont-Ferrand 
le 15 décembre.

Mise en œuvre du schéma directeur de la ligne 
TET Paris - Clermont à l’horizon 2026

Le tunnel transfrontalier est en 
cours de percement. Concernant 
les nouveaux accès à ce tunnel et 
la ligne à créer entre Lyon et Saint-
Jean-de-Maurienne, le travail tech-
nique et la concertation avec les 
collectivités menés sous l’égide de 
l’État en 2020-2021 ont permis de 
dégager un consensus local sur un 
scénario préférentiel de première 

phase (fret grand gabarit). Le mi-
nistre des transports, lors de sa ve-
nue à Lyon le 14 septembre 2022, 
a annoncé qu’il donnerait un man-
dat au préfet de région pour enga-
ger prochainement les discussions 
financières avec les partenaires lo-
caux avant d’arrêter formellement 
le scénario préférentiel de pha-
sage.

Le programme de modernisation 
de la ligne existante, Dijon – Ambé-
rieu - Modane, fait l’objet d’études 
par SNCF Réseau dans la perspec-
tive d’accompagner la montée en 
puissance des trafics fret d’ici la 
mise en service du tunnel interna-
tional à l’horizon 2032, et au-delà. 
Le programme de modernisation 
doit être arrêté d’ici fin 2023.

Lyon-Turin : Tunnel transfrontalier et études 
pour l’aménagement des voies d’accès

 Le TET Paris - Clermont 

 Le tunnel transfrontalier du « Lyon-Turin » 

3,1 Mds € 58 KM 164 KM
Marchés de travaux 

attribués
Longueur du tunnel 

bi-tube
Linéaires de galeries 

à percer

760 M€ 350 M€ 130 M€
Pour la rénovation 

des voies 
existantes, 

entièrement 
financée par SNCF 

Réseau

Pour acquérir un 
nouveau matériel 
roulant sur la ligne

Pour la 
modernisation de 

la ligne
dans le cadre de 

l’accord de relance
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La société ASF s’est vue confier les 
études relatives à l’élargissement 
de l’A46 sud, soit la section auto-
routière comprise entre les nœuds 
de Manissieux, situé sur l’A43 et de 
Ternay, situé sur l’A7. Une concer-
tation publique a été menée du 
29 juin au 29 septembre 2021, sous 
l’égide de la commission nationale 
du débat public. Le bilan et les en-
seignements tirés de la concerta-
tion ont été publiés fin 2021. Bien 
que ce tronçon positionné sur un 
axe de transport national et in-
ternational soit engorgé, le projet 
d’élargissement ne fait pas consen-
sus. Plusieurs acteurs locaux (élus, 

associations) s’y opposent dans le 
format actuel.

Lors d’un déplacement à Lyon le 
21 novembre, le ministre délégué 
chargé des Transports a annoncé la 
suspension de ce projet. Il souhaite 
qu’une large concertation sur les 
transports dans le sud-est de l’ag-
glomération lyonnaise soit menée 
sous l’égide du préfet de région, 
pour définir des solutions de mobi-
lités répondant aux besoins expri-
més, avec l’ensemble des acteurs 
concernés et selon une approche 
multimodale. Cette concertation 
sera réalisée en 2023.

Concertation autour des mobilités 
dans le sud-est lyonnais

•	Le développement de la multimodalité

Le déploiement du plan d’action 
multimodal élaboré en alternative 
au projet abandonné d’autoroute 
A45 avance à un rythme soutenu, 
en partenariat avec les acteurs lo-
caux.

Suite à sa décision de ne pas réa-
liser l’autoroute A45 et de réser-
ver les 400 M€ initialement prévus 

pour cette opération à des projets 
alternatifs, l’État a engagé une dé-
marche de définition et de réali-
sation d’un programme d’actions 
multimodales visant à améliorer 
les déplacements dans le corridor 
Saint-Étienne – Lyon. Les premiers 
travaux d’amélioration, lancés en 
2020 et poursuivis en 2021 et 2022, 
ont d’ores et déjà permis des avan-

cées sur les différents modes de 
transport.

L’amélioration des déplacements 
entre Lyon et Saint-Étienne fait 
l’objet d’une démarche de concer-
tation et de suivi avec les acteurs 
locaux et de comités de pilotage 
territoriaux.

Amélioration de la mobilité entre Saint-
Étienne et Lyon (alternatives à l’A45)

Mobilité ferroviaire
•	Poursuite des travaux d’améliora-

tion de la régularité des trains,
•	Renouvellement d’aiguillages à la 

gare de Saint-Étienne,
•	Lancement d’une étude d’aug-

mentation de la capacité d’em-
port et la fréquence des trains,

•	Lancement d’une étude relative à 
l’étoile ferroviaire stéphanoise,

•	Pré-étude d’une nouvelle ligne 
ferroviaire entre Saint-Étienne et 
Lyon.

Mobilité routière
•	Construction des trois murs an-

ti-bruit sur la RN88 achevée,
•	Travaux d’amélioration d’échan-

geurs et de création de bandes 
d’arrêt d’urgence sur l’A47 et la 
RN88.

La mise en service de la bretelle de 
l’échangeur de la Grand’Croix est 
intervenue fin octobre 2022

Modes doux actifs

•	Douze partenaires dont le conseil 
régional, les conseils départe-
mentaux de la Loire et du Rhône 
et les métropoles de Lyon et de 
Saint-Étienne ont signé, sous l’im-
pulsion de l’État, un protocole 
pour le développement du co-
voiturage dans le corridor Saint-
Étienne Lyon. Ce protocole va 
servir de base à la mise en œuvre 
d’actions concrètes sur l’axe.

•	Un protocole d’accord entre 
l’État et Saint-Étienne Métropole, 
concernant à la fois la voie verte 
des confluences dite V72 et la 
réalisation d’aménagements cy-
clables sur le périmètre de la mé-
tropole a été délibéré par cette 
dernière le 15 septembre 2022. 
Il vise notamment à améliorer 
le rabattement en vélo vers les 
gares du territoire.

Amélioration de la mobilité entre Saint-
Étienne et Lyon (alternatives à l’A45) (suite)

510 M€
Engagés par l’État et ses partenaires 

(Conseil régional, Conseils 
départementaux du Rhône et de 
la Loire, Métropole de Lyon, Saint-

Étienne Métropole, Vienne Condrieu 
Agglomération et le SYTRAL)

74 M€
Engagés par l’État sur 

le système multimodal 
de mobilité entre Saint-

Étienne et Lyon, pour des 
travaux qui s’échelonneront 

jusqu’en 2023



	 25L’ACTION DE L’ÉTAT EN AUVERGNE-RHÔNE-ALPES I 2022 L’ACTION DE L’ÉTAT EN AUVERGNE-RHÔNE-ALPES I 202224

•	Le développement du réseau routier 
national 

La déviation de Sansac-de-Mar-
miesse par la RN122 dans le Can-
tal a été mise en service le 21 dé-
cembre et la première phase du 
réaménagement de la RN85 à Peti-
chet en Isère a été mise en service 
le 22 novembre. Plusieurs chantiers 
connaissent leur plein régime un 
peu partout en région : contour-
nement du Teil par la RN102 (Ar-

dèche), échangeur du Rondeau 
entre la RN87 et l’A480 à Grenoble 
et Echirolles (Isère), réaménage-
ment du carrefour des Couleures 
entre la RN7 et la RN532 à Valence 
(Drôme), liaison entre Brioude et 
l’A75 par la RN102 (Haute-Loire) et 
déviation de Livron et Loriol par la 
RN7 (Drôme).

Bénéficiant de crédits spécifiques du plan France 
relance, les chantiers de développement du réseau 
routier national du CPER 2015-2020, prolongé à 
fin 2022, ont connu une activité particulièrement 
soutenue en 2022.

•	Port fluvio-maritime de l’axe 
Méditerranée-Rhône-Saône

21
Actions et 

recommandations 
proposées par le préfet 

dans son rapport

Conformément à l’ambition affi-
chée par le Président de la Répu-
blique le 2 septembre 2021 de faire 
du GPMM la tête de pont vers son 
hinterland, le Premier ministre a 
confié au préfet de la région Au-
vergne-Rhône-Alpes, coordonna-
teur de l’axe Rhône-Saône, une 
mission de définition du projet. En 
structurant ainsi un outil logistique 
intégré valorisant les modes massi-
fiés, l’objectif est de contribuer au 
renforcement de l’attractivité et à 
la réindustrialisation du quart sud-
est de la France, ainsi qu’à confor-
ter la vocation européenne du 
GPMM. 

Le préfet a rendu son rapport 
d’orientation au Premier ministre le 
30 mars 2022. Il met en avant plu-
sieurs actions et recommandations 
à mettre en œuvre à court, moyen 

et long termes par une coordina-
tion étroite de tous les acteurs en 
matière de transport, d’aménage-
ment, de foncier, d’énergie et de 
numérique notamment.

La mise en œuvre du projet est pi-
lotée par le préfet en s’appuyant 
sur le conseil de coordination in-
terportuaire et logistique de l’axe 
dont le Premier ministre lui a confié 
la présidence. Ce conseil, qui ras-
semble les principaux acteurs insti-
tutionnels et représentants du sec-
teur privé concernés, est garant de 
la bonne conduite du projet. Un 
délégué nommé auprès du préfet 
coordonne les travaux techniques 
dans lesquels s’investissent forte-
ment les opérateurs (GPMM, ports 
de Sète et Toulon, CNR, VNF, SNCF 
Réseau).

Dans le cadre du plan Marseille en grand, l’État et 
ses partenaires structurent un ensemble fluvio-
maritime sur l’axe Méditerranée-Rhône-Saône 
pour mieux desservir l’hinterland du Grand port 
maritime de Marseille (GPMM) en s’appuyant sur les 
atouts ferroviaires et fluviaux.

83 MT 
Trafic total de fret des 

ports maritimes de 
Marseille, Sète et Toulon 

en 2022

5 MT 
Trafic transporté par voie 

fluviale sur le bassin en 
2022



Économie & 
solidarité
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En Auvergne-Rhône-Alpes, l’État 
et son opérateur Pôle emploi Au-
vergne-Rhône-Alpes portent le 
Plan régional d’Investissement 
dans les Compétences 2019-2023.

Doté de 796 M€ sur 5 ans, auquel 
s’ajoute l’effort propre de Pôle Em-
ploi pour un montant de 191 M€, 

ce plan a pour objectif de faire cor-
respondre les compétences des 
demandeurs au marché de l’em-
ploi actuel et à venir en formant 
les publics fragilisés et éloignés de 
l’emploi, en diagnostiquant les be-
soins des entreprises et en partici-
pant à la modernisation de l’appa-
reil de formation.

Le Plan régional d’Investissement dans 
les Compétences 2019-2023

•	L’accès à la formation et à l’emploi

Ce village itinérant hors les murs 
financé dans le cadre du Plan ré-
gional d’Investissement dans les 
Compétences a pour objectif de 
rapprocher les services de l’emploi 
des personnes qui en ont le plus 
besoin : habitants des zones dé-
pourvues de services de proximité, 

dans les quartiers prioritaires, ou 
les villages ruraux isolés. En 2022, 
21 Places de l’emploi ont été orga-
nisées dans les villages et villes de 
la région Auvergne. Les 4200 visi-
teurs accueillis ont pu rencontrer 
280 entreprises et de nombreux 
partenaires.

#Place de l’emploi

115 000
Cumul des entrées en formation 
depuis le 01/01/2019 *(l’objectif 
à atteindre était de 109 090 au 

31/12/2022)

23%
Ont moins de 26 ans

+2%
Par rapport à 2019

16%
Résident en QPV

+4%
Par rapport à 2019

19%
Sont des demandeurs 

d’emplois de longue durée

+4%
Par rapport à 2019

56,9% 105%
Taux de retour à l’emploi de l’objectif final atteint 

en 2022

* création nette de formations, qui vient en supplément du 
« socle » du financement de Pôle Emploi. En 2022 par exemple, 15 
000 personnes bénéficient de formations sur le « socle » de pôle 
emploi, et 30 000 personnes supplémentaires grâce au PIC.

•	L’accompagnement des jeunes vers 
l’emploi

Le plan national 1 jeune, 1 solution 
(9Md€) a été lancé en juillet 2020 
dans le cadre du plan de relance ; 
il s’adresse aux jeunes de moins 
de 26 ans éloignés du marché de 
l’emploi et aux jeunes de moins de 
30 ans reconnus travailleurs handi-
capés. Il vise à favoriser l’insertion 
professionnelle en proposant un 
parcours d’accès facilité à la for-
mation et l’acquisition de compé-
tences, et se décline en 3 axes :

•	 mise à l’emploi : une aide à l’ap-
prentissage (prolongée jusqu’au 
31/12/2023 sous la forme d’une 
aide unique de 6000€ pour 
toute embauche d’un appren-
ti de moins de 30 ans, pour la 
première année du contrat)

•	 	insertion des jeunes éloignés 
de l’emploi : contrats aidés et 
Contrat d’Engagement Jeune

•	 formation des jeunes vers les 
secteurs d’avenir.

Le plan 1jeune1solution : favoriser l’insertion 
professionnelle des moins de 26 ans et 
des jeunes travailleurs handicapés

La Bourse Talents permet de sou-
tenir financièrement les jeunes 
se préparant à un ou plusieurs 
concours donnant accès à un em-
ploi permanent de la fonction pu-
blique de catégorie A ou B, ainsi 
qu’à un emploi en qualité de ma-
gistrat. 

Les bourses Talents ont remplacé 

les allocations diversité.

Le montant de la bourse est de 
4  000 € pour les personnes ins-
crites dans une Prépa Talent, pro-
posée par certaines écoles et 
établissements publics d’enseigne-
ment supérieur et de 2 000 € pour 
les autres élèves.

La Bourse Talents : soutenir l’égalité 
pour l’accès aux emplois publics

 Le plan 1jeune1solution 

110 000 27 064
Contrats 

d’apprentissage signés
Contrats d’engagement 

jeunes signés

 La Bourse Talents 

808 000 € 160 84
Versés pour l’année 

2022/2023
Élèves en classe prépa-

talents
Élèves de droit 

commun boursiers 
(hors prépa talents)

15 12
Classes préparatoires 

« prépa talents » 
Départements 

concernés

3 557 4 530
Jeunes entrés en 
Contrat Initiative 

Emplois

Jeunes entrés en 
Parcours Emploi 

compétences
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•	Le soutien aux entreprises

En 2021-2022, le plan de relance a 
mobilisé 100 Mds € pour relancer 
l’économie. 15 % des fonds desti-
nés aux entreprises ont été mobili-
sés en Auvergne-Rhône-Alpes. Plus 

de 1100 entreprises régionales ont 
été lauréates des appels à projets 
décarbonation, pour un total de 
près de 171 M€ d’aides.

Soutien à l’investissement industriel et la 
décarbonation dans le cadre du plan France Relance

France 2030, un plan d’avenir pour faire émerger 
les champions de l’économie de demain

Doté de 54 Mds €, le plan d’in-
vestissement France 2030 vise à 
transformer durablement l’écono-
mie française, et faire émerger les 
champions d’une économie res-
pectueuse des limites environne-
mentales.

Pour ce faire, au moins 50% des cré-
dits seront fléchés vers la décarbo-
nation, et aucune dépense ne sera 
défavorable à l’environnement.

France 2030 a fêté son premier an-

niversaire fin 2022. Avec près de 
300 lauréats et 685 M€ d’aides, la 
région est très bien positionnée sur 
le déploiement de ce plan ambi-
tieux. 

L’année 2023 devrait marquer une 
accélération de ce soutien mas-
sif à l’innovation durable, puisque 
l’objectif est d’engager 20 Mds € 
au niveau national avant la fin de 
l’année.

 France Relance 

 France2030 

Face au choc des prix de l’énergie et l’impératif de 
décarbonation, l’industrie régionale va devoir se
transformer profondément dans les prochaines 
années. L’État soutient massivement les 
investissements pour l’efficacité énergétique et la 
décarbonation des procédés. 1 100

Lauréats régionaux France 
Relance sur la décarbonation 

en 2021-2022

300
Lauréats régionaux

en 2021

685 M€
d’aides en 2021

0
Dépense défavorable 

à l’environnement

•	Les marchés de l’État en 2022 : entre 
hausse des prix et exemplarité
La préfecture de région met en œuvre la politique 
des achats de l’État en région dans les conditions 
économiques les plus avantageuses, tout en 
respectant les objectifs de développement 
durable et social, en facilitant l’accès des PME 
à la commande publique et en contribuant à la 
diffusion de l’innovation.

La guerre en Ukraine a entraîné 
une hausse globale des prix et des 
difficultés d’approvisionnement.

La préfecture de région a accom-
pagné les entreprises titulaires 
et les services bénéficiaires dans 
cette période de crise :

•		négociations tarifaires avec les 
entreprises les plus touchées,

•		communication de bonnes pra-
tiques avec les services et établis-
sements publics,

•		suivi des liquidations judiciaires.

 Marchés interministériels 
 de l’État 

Un contexte économique difficile

Au travers des clauses environne-
mentales et sociales, la préfecture 
de région poursuit les objectifs du 
Plan national des achats durables 
2021-2025 de l’État :

•		100 % de clauses environnemen-
tales en 2025,

•		30 % de clauses sociales en 2025.

L’exemplarité environnementale 
et sociale de l’État

280
Contrats en cours

182
Entreprises titulaires 

dont 150 TPE/PME

14
Négociations tarifaires 

avec les entreprises

89 %
de clauses 

environnementales
en 2022

(objectif : 100% en 2025)

49 %
de clauses sociales

en 2022
(objectif 

de 30% en 2025 
dépassé !)
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Les services de l’État en région Au-
vergne-Rhône-Alpes sont pleine-
ment mobilisés pour le développe-
ment économique de la première 
région industrielle de France, dont 
le tissu d’entreprises est riche et 
dynamique. Pour répondre à cet 
enjeu de développement écono-
mique, l’achat public est un levier 
important. Le ministère des Ar-
mées, premier acheteur de l’État 
et acteur économique majeur en 
Auvergne-Rhône-Alpes, a organi-
sé tout au long de l’année 2022 
dans différents départements de 
la région plusieurs rencontres avec 
les entreprises, pour renforcer la 

connaissance mutuelle des be-
soins, des processus achat et des 
offres. En particulier, en octobre 
2022, la première édition du forum 
Innovation DÉfense Entreprises 
a été organisée par le ministère 
des Armées en en Auvergne-Rhô-
ne-Alpes. Réunissant plus de 300 
participants (PME, start-up, écoles 
d’ingénieurs, etc.) autour de la thé-
matique de l’innovation, condition 
majeure de l’efficience et de la ro-
bustesse de notre outil militaire, ce 
forum a permis de renforcer le lien 
Nation-Armées et la connaissance 
mutuelle du monde militaire et du 
monde économique en région.

•	1ère édition du forum Innovation 
DÉfense Entreprises (IDÉE)
Nouvelle traduction concrète de la mobilisation 
des services de l’État pour le développement 
économique en région Auvergne-Rhône-Alpes via 
le levier de l’achat public : l’organisation du forum 
Innovation DÉfense Entreprises en octobre 2022.

21 000
Personnels civils et militaires 
du ministère des Armées en 

Auvergne-Rhône-Alpes

43,9 Mds
Budget 2023 du ministère 

des Armées

4 200 
Fournisseurs du ministère 
des Armées en Auvergne-
Rhône-Alpes dont 70% de 
PME et 14% d’ETI	

1ER

27%

Rang du ministère 
des Armées parmi les 
investisseurs de l’État

Part du domaine 
immobilier de l’État 

occupé par le ministère 
des Armées

Deux ans après, à l’heure du bilan, 
l’État a mobilisé 93% des montants 
prévus. Ces sommes ont permis 
de soutenir des projets dans l’en-
semble de la région sur la relance 
économique, la cohésion sociale 
et territoriale, la santé et la transi-
tion écologique. Des efforts parti-
culiers ont également été réalisés 
sur le transport ferroviaire en ré-
gion, sur la formation des jeunes 

éloignés de l’emploi et sur l’aména-
gement d’infrastructures de trans-
port alternatives au projet d’A45 
entre Lyon et Saint-Etienne.

Au 31 décembre 2022, plus de 962 
M€ (93% de la part État) ont été 
mobilisés. Les derniers projets se-
ront soutenus dans les prochains 
mois dans l’objectif de program-
mer la totalité des crédits.

•	Accord régional de relance : à l’heure 
du bilan, l’État est au rendez-vous

962 M€

Signé en janvier 2021 par l’État et le Conseil 
régional, l’accord régional de relance prévoyait 
de mobiliser 2,1 Md€ financés à parts égales entre 
l’État et le Conseil régional pour relancer l’activité 
économique face à la crise du covid.

Montant des crédits programmés 
par l’État, soit 93% des 1035 M€ 

prévus (hors PIA 4)
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•	La prévention et la lutte contre la pauvreté

Un million de personnes vit sous le 
seuil de pauvreté en Auvergne-Rhô-
ne-Alpes, une personne sur huit, un 
jeune de moins de 18 ans sur cinq. 
Qu’elle soit manifeste ou invisible, 
rurale ou urbaine, la pauvreté prend 
de multiples formes et appelle des 
réponses au plus près des territoires 
et de celles et ceux qui en sont vic-
times. L’année 2022 montre des ré-
sultats et des réalisations concrètes 
notamment pour investir en faveur 
de la jeunesse dès le plus jeune âge, 
soutenir l’insertion sociale par l’em-
ploi durable, lutter contre la précari-
té du logement avec le plan « Loge-
ment d’abord ».

Tous ces axes prioritaires ont une 
méthode commune : un fonction-
nement décloisonné, un ancrage 
territorial et un travail partenarial.
Prenant appui sur les besoins et les 
initiatives au plus près du terrain, la 
stratégie de lutte contre la pauvreté 

est pilotée dans chaque départe-
ment et rassemble l’État, les collec-
tivités territoriales, l’ARS, les CPAM, 
les CAF et Pôle emploi, le rectorat, 
les associations, les entreprises. 

La grande force de cette stratégie 
est avant tout de permettre une 
coopération renforcée des acteurs 
œuvrant dans le champ de la solida-
rité, de l’urgence sociale, de la petite 
enfance, de l’éducation et de l’inser-
tion et de mettre au centre de son 
action le travail en profondeur sur 
les causes de la pauvreté.

Ces actions se poursuivront dans le 
cadre du Pacte des Solidarités 2023-
2027 autour de 4 priorités : la lutte 
contre les inégalités dès le plus jeune 
âge, la lutte contre la grande exclu-
sion, l’organisation solidaire de la 
transition écologique et l’amplifica-
tion de la politique d’accès au travail 
pour tous.

Engagée en 2018, la stratégie de prévention et de 
lutte contre la pauvreté se déploie depuis plus de 
4 ans dans la région autour des 2 piliers :  la lutte 
contre les inégalités dès le plus jeune âge et la 
réinsertion vers l’emploi.

52 000
bénéficiaires directs de ces 

actions

200
projets financés

8M€
budget exceptionnel de 

l’appel à projets

 Appel à projets 
 « coopérer, mutualiser, structurer et innover » 

Pour en savoir plus : 

 Enfance et petite enfance 

18 500 000 487 000
cités éducatives 

labellisées
repas servis avec le 

soutien de l’État pour 
la « cantine à 1€ » dans 
180 communes rurales

petits déjeuners servis 
gratuitement à l’école

 Jeunes 

26 800 15 17 M€ 2 020 19 000 
Entrées en PACEA 

(parcours contractualisé 
d’accompagnement vers 
l’emploi et l’autonomie)

consortiums pour 
le repérage et 

l’accompagnement des 
«jeunes en rupture»

de l’État pour l’action des 
conseils départementaux 

en matière de protection de 
l’enfance et de prévention 
des sorties sèches de l’aide 

sociale à l’enfance

entrées en Garantie Jeunes

28 000
jeunes en contrat 

d’engagement jeune

jeunes de 16-18 ans 
accompagnés par les 

missions locales et 
l’Éducation nationale dans 
le cadre de l’obligation de 

formation

 Santé  Logement 

690 000 1 000 1 700 230
Bénéficiaires de la 

complémentaire santé 
solidaire

Logements sociaux attribués 
à des ménages sans abri 

(au 30/11/22)

Logements sociaux attribués 
à des ménages sortants de 
l’hébergement généraliste

Places de pensions de famille 
ouvertes

 Emploi 

12 000 9
Personnes bénéficiaires de 
l’accompagnement global 

porté par Pôle Emploi et les 
Conseils Départementaux

Territoires habilités 
territoires zéro chômeurs 

de longue durée et 15 
émergents

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/auvergne-rhone-alpes/Actualites/Bilan-2022-de-la-prevention-et-de-la-lutte-contre-la-pauvrete-en-Auvergne-Rhone-Alpes.
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AGIR permet à chaque bénéficiaire 
de la protection internationale (sta-
tut de réfugié ou protection subsi-
diaire) de bénéficier d’un accompa-
gnement pour son intégration en 
France, en fonction de ses besoins.

Cet accompagnement proposé par 
un opérateur sélectionné permet 
de faciliter l’accès aux droits (droit 
au séjour, prestations sociales et fa-
miliales, accès à la santé, etc.), d’être 
accompagné vers un logement adap-
té à sa situation personnelle et fami-

liale et vers l’emploi et la formation.

Outre l’uniformisation de l’accom-
pagnement proposé aux réfugiés en 
France, AGIR a aussi l’avantage de sim-
plifier les relations avec les partenaires 
en identifiant un unique opérateur 
comme interlocuteur pour le parcours 
d’intégration du public accompagné.

En 2022, AGIR s’est déployé en Ar-
dèche, Isère et Savoie. Le déploiement 
se poursuivra en 2023  dans d’autres 
départements.

« AGIR », un nouveau dispositif pour mieux intégrer 
les bénéficiaires d’une protection internationale

•	L’intégration des étrangers primo-arrivants

La valorisation des compétences professionnelles 
acquises à l’étranger, un enjeu pour 
l’intégration des étrangers primo-arrivants

Une expérimentation de deux ans a 
été menée dans l’académie de Lyon 
pour accompagner les étrangers dans 
leur projet professionnel et les aider à 
valoriser leur expérience.

Le travail et la formation profession-
nelle des étrangers primo-arrivants 
constituent un axe essentiel de l’inté-
gration.

Ils peuvent être confrontés à plusieurs 
freins pour accéder à l’emploi : insuffi-

sante maîtrise de la langue française, 
absence de reconnaissance des di-
plômes et expériences profession-
nelles acquises à l’étranger, etc.

Le Secrétariat général pour les affaires 
régionales (SGAR) finance chaque an-
née des projets visant à faciliter l’accès 
à l’emploi des étrangers, notamment 
des actions de formation linguistique 
à visée professionnelle ou d’aide à la 
mobilité.  Il a notamment a soutenu 

dont

11 500
Signataires du Contrat 

d’Intégration Républicaine en 
2022

7,4 M€
consacrés à l’intégration des 

étrangers primo-arrivants 
dans la région

2 500
Bénéficiaires de la protection 
internationale en 2022 dans 

la région

8M€
Montant estimatif de trois 
marchés publics passés en 
2022 pour 4 ans sur trois 

départements

 AGIR 

 Valorisation des compétences professionnelles 

70
bénéficiaires de «expérience 

sans frontière»

1,9M€
pour des actions facilitant 

l’accès à l’emploi des 
étrangers en 2022

l’expérimentation « Expérience sans 
frontière » menée entre octobre 2020 
et juin 2022 dans les départements de 
l’Ain, la Loire et le Rhône.

Cette action constituait un parcours 
individualisé vers l’emploi en vue d’une 
insertion durable en France. Elle pour-
suivait ainsi plusieurs objectifs : valori-
ser l’expérience professionnelle et la 
compléter si besoin, renforcer la maî-
trise de la langue et s’approprier les 

pratiques professionnelles en France.

Le bilan de cette expérimentation est 
très positif. À l’issue, 61 % des 70 béné-
ficiaires sont en formation, en emploi 
ou en création d’activité et 35 % des 
bénéficiaires mènent une procédure 
de valorisation des acquis de l’expé-
rience. Fort de son succès, ce projet 
a été renouvelé dans l’académie de 
Lyon et se déploie désormais dans 10 
autres académies.

De nouvelles places d’hébergement 
pour les réfugiés vulnérables

A la demande de la Direction Géné-
rale des Étrangers en France du minis-
tère de l’Intérieur, de nouvelles places 
en centre provisoire d’hébergement 
(CPH) ont été créées en Auvergne-Rhô-
ne-Alpes en 2022.

Durant l’examen de leur demande, 
les demandeurs d’asile peuvent être 
hébergés au sein d’une structure d’hé-
bergement dédiée. S’ils obtiennent le 
bénéfice de la protection internatio-
nale, ils peuvent être orientés vers un 
CPH.

Les CPH proposent un hébergement 
temporaire de 9 mois aux bénéficiaires 
de la protection internationale les plus 
vulnérables et en besoin d’accom-
pagnement renforcé. Les travailleurs 
sociaux présents dans chaque centre 
accompagnent les réfugiés dans leurs 
démarches administratives, l’accès à 

une formation et à un emploi, l’obten-
tion d’un logement, la scolarisation 
des enfants.

Ces structures d’hébergement sont 
gérées par des associations de droit 
public ou privé et financées par l’État 
en région Auvergne-Rhône-Alpes.

En 2022, à l’issue d’une procédure 
d’appels à projets, 135 places de CPH 
ont ouvert dans les départements de 
l’Allier, de la Drôme, de la Loire, du 
Puy-de-Dôme, du Rhône et de la Sa-
voie. 4 de ces places sont dédiées à la 
prise en charge du public réfugié LGBT.

135
Places ouvertes en 2022

10,3 M€ 
Financements en 2022

17
Centres provisoires d’héber-
gement répartis dans les 12 
départements de la région

1210
Places en centres provisoires 

d’hébergement (CPH) en 
AURA

 Réfugiés vulnérables 
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Accueil d’urgence des personnes provenant d’Ukraine

Un mécanisme de protection tempo-
raire a été mis en place pour répondre 
à l’afflux de personnes déplacées en 
provenance d’Ukraine. En France, les 
services de l’État se mobilisent afin 
d’accueillir les réfugiés ukrainiens dans 
les meilleures conditions, en coordina-
tion avec les collectivités locales.

En Auvergne-Rhône-Alpes, près de 
12 000 personnes, femmes et enfants, 
ont été accueillies depuis mars 2022. 
Le SGAR qui coordonne la gestion de 
cette crise au niveau régional et a mis 
en place, dès le mois de mars, les dis-
positifs d’hébergement de très courte 
durée à proximité des principaux lieux 

d’arrivée (hubs) ainsi que les capacités 
d’hébergement ad hoc pour les béné-
ficiaires de la protection temporaire, 
incluant l’accompagnement sanitaire, 
administratif et social. Plus de 2 100 
places d’hébergements ont été mobi-
lisées.

Face au besoin massif de logements, 
des réunions spécifiques ont été orga-
nisées par l’État avec ses partenaires, 
Action Logement, l’AURA HLM, SO-
LIHA, la FAPIl et la CAF afin d’identi-
fier les possibilités d’augmentation de 
l’offre de logement notamment dans 
les villes moyennes de la région.

12 000
Personnes accueillies

2 100
Places d’hébergement

 Ukraine 

1 275
Logements mobilisés

4 060
Places

représentant

Le Plan régional de prévention et de 
lutte contre l’illettrisme (PRPLCI)

Signé en 2020 par le préfet de la ré-
gion Auvergne-Rhône-Alpes, le pré-
sident du Conseil régional, le direc-
teur de l’ANLCI (agence nationale de 
lutte contre l’illettrisme), le recteur de 
la région académique et le directeur 
régional de la DRAAF, le PRPLCI 2019-
2022 a été prolongé en juillet 2022 
pour une durée de 2 ans, jusqu’à fin 
2024. La mise en œuvre de certaines 
actions ayant été retardée par la crise 
sanitaire, les partenaires ont souhaité 
pouvoir continuer le développement 
des projets.
4 priorités structurent ce plan d’ac-
tions :
1.	 Sensibilisation et professionnali-

sation des acteurs au contact des 
publics,

2.	 Mobilisation et accompagnement 
des personnes,

3.	 Formation – Dispositifs,
4.	 Accès aux compétences numé-

riques de base.

Les actions de sensibilisation des ac-
teurs se sont amplifiées en 2021 et 
2022 : en direction des acteurs de l’in-
sertion, avec 59 permanents SIAE sen-
sibilisés par les centres ressources illet-
trisme. Sur l’ensemble de la région, ce 
sont 420 personnes qui ont par ailleurs 
été formées au repérage des situations 
d’illettrisme via le module d’autofor-
mation proposé par le Carif Oref Via 
Compétences.

La prise en compte de la probléma-
tique de l’illettrisme est désormais 
intégré dans les appels à projets de 
la stratégie régionale pauvreté, ce qui 
permet de mieux repérer les actions 
prenant en compte l’illettrisme pour 
les publics accueillis en ateliers numé-
riques (lutte contre l’illectronisme) et 
de proposer des sensibilisations ou 
accompagnements d’action complé-
mentaires.

•	Prévention et lutte contre l’illettrisme
En 2022, le partenariat et l’engagement ont fait 
avancer la prévention et la lutte contre l’illettrisme : 
le Plan régional Illettrisme a été prolongé et un 
accord-cadre régional avec Pôle emploi renouvelé

L’accord-cadre régional 2019-2022 
renouvelé avec Pôle emploi :

Suite à ce premier accord signé 
par le préfet de région, le direc-
teur régional de Pôle emploi et 
le directeur de l’ANLCI en 2019, 
et forts de l’atteinte de près de 
80% des objectifs fixés, un nou-
vel accord-cadre a été signé 
le 9 septembre 2022, jusqu’en 
2025.
Les actions sont dans leur 
grande majorité déjà engagées 
et la dynamique se poursuit.
Les objectifs principaux sont 
de poursuivre :

•	la sensibilisation et la profes-
sionnalisation des conseillers 
(+ de 500 	 conseillers sensi-
bilisés),

•	la mise en œuvre d’une offre 
de formation adaptée sur 
tous les territoires (plus de 60 
sessions de formation pour 
les personnes en situation d’il-
lettrisme),

•	la coopération via de nom-
breux projets (JNAI, expéri-
mentation sur les territoires, 
…)



Environnement, 
développement durable, 

agriculture & alimentation
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•	La stratégie régionale eau-air-sol
Préserver les ressources naturelles d’Auvergne-
Rhône-Alpes pour un territoire vivant, attractif et 
accueillant.

Pour mettre en œuvre cette ambi-
tion, la stratégie régionale de l’État 
fixe des objectifs de résultat à 2027 
et à 2040 pour la préservation de 
ces ressources. Portée par les ser-
vices de l’État et ses opérateurs, 
elle identifie 32 actions planifiées à 
l’horizon 2027 dans différents do-
maines. L’année 2022 a permis des 
avancées concrètes notamment 
sur :

L’eau
coordination de la gestion des 
crises sécheresse, accompagne-
ment de la création de retenues à 
usage agricole, protection des cap-
tages prioritaires,
(voir l’article dédié à la gestion de la 
sécheresse)

L’air
accompagnement du déploiement 
des Zones à Faibles Émissions, mise 
en œuvre d’un plan régional sur 
l’ozone (seul polluant en augmenta-
tion),

Le sol
connaissance de l’artificialisation 
pour alimenter la démarche de « 
Zéro Artificialisation Nette », ac-
compagnement de la reconversion 
des friches, réalisation d’une carto-
graphie de la valeur agronomique 
des sols,

Des actions transversales 
sur la biodiversité 
et l’énergie
mise en œuvre du plan Ecophyto 2 
(forte baisse de la vente des subs-
tances préoccupantes), validation 
de la stratégie régionale pour les 
aires protégées (voir article dédié), 
mise en place d’un conseil à l’émer-
gence pour le développement des 
énergies renouvelables, rénovation 
énergétique des bâtiments (voir ar-
ticle dédié).

•	Un projet exemplaire : 100 rete-
nues pour la région

Cette action vise à faciliter la réa-
lisation de 100 retenues prioritaires 
en région, qui doivent accompa-

87%
des 98 captages prioritaires 
de la région sont couverts 

par un plan d’action 

 Eau 

4M
Habitants surexposés à 

l’ozone

 Air 

123
Projets accompagnés dans 
le cadre du Fonds Friche

 Sol 

75 M€
subvention État  
(Fonds Friche)

176 HA
de friches

gner l’adaptation de l’agriculture 
au changement climatique (meil-
leure efficacité de l’irrigation, 
changements de pratiques). Une 
animation est mise en place en 
département entre les services de 
l’État et la profession agricole afin 
d’évoquer dans un cadre collectif 
les projets de modernisation et de 
développement des réseaux d’irri-
gation et de retenues portés par la 
profession agricole. 146 projets ont 
ainsi été autorisés, parmi lesquels 
71 sont déjà réalisés. Les travaux 
sont en en cours de réalisation ou 
planifiés pour 58 projets.

•	Un autre projet exemplaire : le 
plan régional OZONE

L’ozone est le seul polluant en aug-
mentation au niveau régional. Il a 
des impacts sur la santé humaine, 
mais également sur les rendements 
agricoles et forestiers.
Le plan régional ozone, 1er plan 
de ce type au niveau national, 
comporte 23 actions visant à une 
amélioration des connaissances, à 
sensibiliser ou à lutter opération-
nellement contre les précurseurs 
d’ozone.

•	La gestion de la sécheresse
La sécheresse historique de 2022 a fait prendre 
conscience que l’eau est une ressource rare et 
fragile. Les services de l’État déploient des actions 
pour assurer une meilleure gestion de l’eau en 
situation de crise et d’adaptation des usages à long 
terme pour faire face à un aléa climatique qui sera 
demain plus fréquent et plus sévère.

L’État est responsable de la mise en 
place de restrictions d’usages de 
l’eau en période de sécheresse afin 
de préserver les usages prioritaires 
pour l’eau potable, la sécurité (ex. 
protection contre les incendies) et 
les milieux aquatiques.

Les arrêtés de restriction départe-
mentaux ou à l’échelle de bassins 
ont fait l’objet d’un important tra-
vail de révision en 2022 pour une 
meilleure harmonisation et équité 
des restrictions entre zones géo-
graphiques. Les services de l’État 
se sont fortement mobilisés sur la 
réalisation de contrôles et la com-
munication.

L’État a mobilisé les différents par-
tenaires et a accompagné les dé-

marches de projets de territoire 
pour la gestion de l’eau (PTGE). 
Ces démarches territoriales à l’ini-
tiative d’une collectivité visent à 
établir un diagnostic ressources/
besoins et définir un plan d’actions 
multi-usages (économies d’eau, 
stockage, adaptation des usages…) 
de résorption des déséquilibres 
quantitatifs.

Le programme « 100 retenues » qui 
doit faciliter la réalisation du stoc-
kage de l’eau à usage agricole en 
période hivernale s’est poursuivi 
en 2022.

Enfin, des retours d’expérience ont 
été réalisés pour préparer l’avenir, 
par exemple pour l’industrie.

11
Départements sur 12 

ont eu au moins une partie de leur territoire 
en situation de crise en 2022

 Sécheresse 

177
Communes sur la région 

ont nécessité des mesures 
exceptionnelles pour 

l’alimentation en eau potable

16
Arrêtés cadres sécheresse 

départementaux et 
arrêtés cadres inter-

départementaux
révisés avant l’étiage 2022

88
Réunions de comités 

de la ressource en eau

35
PTGE, dont 26 adoptés (33 sur 
le bassin Rhône-Méditerranée 

et 2 sur le bassin Loire-
Bretagne)

64 000
Habitants concernés

339
Projets de retenues d’eau à 

usage agricole recensés, 
dont 138 autorisés 

(procédures administratives 
accomplies ou sans objet) 

et 122 dont les travaux sont 
déjà réalisés, en cours de 

réalisation ou planifiés
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•	Investigations sur les substances per- et 
polyfluorées

Les PFAS sont une famille de plu-
sieurs milliers de produits ayant 
des propriétés anti-adhésives, 
imperméables et résistantes à la 
chaleur utilisés dans plusieurs do-
maines industriels et des objets de 
la vie courante : produits en téflon, 
emballages alimentaires, certains 
textiles...

Ces substances se décomposent 
très lentement dans l’environne-
ment et pourraient avoir un im-
pact sur la santé humaine et les 
écosystèmes, bien que leurs effets 
soient aujourd’hui encore difficiles 
à démontrer et quantifier.

Par principe de précaution et avant 
même la sortie du plan national 

d’action début 2023, les services 
de l’État en région ont diligenté 
depuis le printemps 2022 de nom-
breux contrôles et mesures dans 
l’eau potable, l’air, les poissons, les 
légumes et les sols, afin de mieux 
comprendre les caractéristiques 
de cette pollution. Une surveillance 
renforcée des rejets industriels ain-
si que des études de réduction ont 
été demandées aux principaux 
émetteurs identifiés, avec des ac-
tions particulières engagées au Sud 
de Lyon et en Haute-Savoie.

Les résultats sont mis à la dispo-
sition du public sur le site de la 
DREAL (rubrique prévention des 
risques).

Les services de l’État en région se sont fortement 
mobilisés en 2022 afin d’améliorer la connaissance 
sur les polluants émergents appelés «PFAS», dans 
l’objectif de réduire l’exposition de la population à 
ces substances.

101
Communes dont l’eau 

potable a fait l’objet de 
mesures

 	

14 000
 Prélèvements 
des stations de 

surveillance du milieu, 
dont les données ont 

été exploitées

 PFAS 

106
Contrôles inopinés chez les 
industriels de la région pour 
mesurer les rejets en PFAS

 	

4
Comités d’information 

organisés à destination des 
élus du Sud de Lyon en 

2022

 	

•	Un plan régional d’actions 2022-2024 
pour les aires protégées

Au moins 30 % du territoire natio-
nal doit être mis sous protection 
dont 10 % sous protection forte à 
l’horizon 2030.

En déclinaison de cette stratégie, 
un plan d’action régional a été éta-
bli par les services de l’État (DREAL 
et DDT) avec le concours des ac-
teurs locaux pour 2022-2024. Ce 
plan comporte :
•	18 projets de zones à protection 

forte en voie de finalisation,
•	22 projets de zones à protection 

à concerter sur des enjeux ciblés,
•	Des dialogues territoriaux enga-

gés sur l’opportunité d’une pro-
tection et des études sur d’autres 
enjeux et territoires à préciser.

Le maintien du dialogue et des par-
tenariats entre l’État, les collectivi-
tés territoriales et les usagers, est 

indispensable pour que ces pro-
jets soient perçus comme un atout 
pour les territoires.

L’État a été le garant d’un cadre 
de discussion objectif sur la 
co-construction territoriale de 
projets de protection et mobilise 
d’importants moyens financiers 
et humains pour accompagner les 
projets et les acteurs locaux.

Un exemple : création de la zone 
de protection des ripisylves et fo-
rêts alluviales de la rivière Drôme, 
qui réglemente notamment les 
coupes rases, très préjudiciables 
pour la biodiversité.

(arrêté préfectoral de protection 
des habitats naturels du 1er février 
2022)

La stratégie nationale sur les aires protégées 
adoptée en 2021 pour 10 ans a pour objectifs 
d’enrayer la perte de biodiversité en préservant les 
habitats naturels des espèces animales et végétales 
menacées. Elle repose sur la nécessité d’avoir un 
réseau efficace d’espaces protégés.

36%
Sous protection

3%
 sous protection forte

 Aires protégées 

dont

 Objectifs à atteindre 

30%
Sous protection

10%
 sous protection forte

dont
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•	Favoriser la rénovation énergétique des 
bâtiments

Afin de réduire les consommations 
des ménages, des collectivités et 
des professionnels, l’État déploie 
des actions destinées à les sensi-
biliser et les accompagner sur les 
plans techniques et financiers dans 
l’engagement de travaux :
•	Le service public de la rénovation 

de l’habitat (France Rénov’) a été 
lancé en 2022 par l’Anah (agence 
nationale de l’habitat), en par-
tenariat étroit avec le conseil ré-
gional et les collectivités locales. 
Point d’entrée unique pour les 
parcours de travaux des ménages 
via notamment des permanences 
organisées sur le territoire, il ap-
porte un égal accès à l’informa-
tion, les oriente tout au long de 
leur projet de rénovation, les aide 
à mobiliser des aides financières. 
Il assure une mission sociale au-
près des ménages aux revenus 
modestes.

•	Le dispositif Éco Énergie Tertiaire, 
obligation réglementaire enga-
geant les acteurs du tertiaire pu-
blic et privé vers la sobriété éner-
gétique, impose une réduction 
progressive de la consommation 
d’énergie dans les bâtiments. En 
2022, l’État (DREAL) a organisé 
un webinaire à destination des 
élus des collectivités pour les ac-
compagner dans l’établissement 
d’une stratégie d’action pour la 
rénovation énergétique de leurs 
bâtiments, et communiqué au-
près des propriétaires et exploi-
tants pour les informer sur leurs 
obligations. Le « Fond vert  » de 
2 milliards d’euros annoncé fin 
2022, en complémentarité des 
autres financements État (DETR/
DSIL), consacrera dans la région 
au moins 45 millions d’aides dé-
diées à la rénovation des bâti-
ments des collectivités.

L’accélération de la rénovation énergétique est 
une des priorités de l’État face au changement 
climatique. Des objectifs ambitieux ont été fixés 
pour le parc de logements et pour les bâtiments 
administratifs et tertiaires. +50

Espaces conseils France 
Rénov

250
 Conseillers dans ces 

espaces conseil
à fin 2022

 Rénovation énergétique des logements 
 en Auvergne-Rhône-Alpes en 2022 

86 100
Logements aidés dans le 
cadre de Ma Prime Rénov

10 265
dans le cadre de 
Ma prime Rénov 

Sérénité

425 M€pour

d’aides en 2022

dont

 Logements aidés 

2 200
Logements aidés dans le 
cadre de Ma Prime Rénov

 8,9 M€pour

d’aides en 2022

 Logements sociaux aidés 

•	Transformation du parc immobilier en 
faveur de la sobriété : l’État exemplaire

En effet, les bâtiments de l’État re-
présentent en France 100 millions 
de mètres carrés, une consomma-
tion annuelle de 13TWh, soit des 
émissions de gaz à effet de serre 
de l’ordre 2,2MteqCO2 par an.

L’État s’est engagé à réduire ses 
consommations énergétiques et 
à atteindre la neutralité carbone 
d’ici 2050. 

En région Auvergne-Rhône-Alpes, 
l’accélération de la transition éner-
gétique du parc immobilier de 
l’État s’est traduite en 2022 par la 
mise en œuvre des premiers objec-
tifs fixés par le décret tertiaire et 
par la réalisation concrète d’opéra-
tions de rénovation énergétique :
•	Achèvement de la première 

phase du dispositif Eco Energie 
Tertiaire, qui a permis d’identi-
fier 660 bâtiments assujettis au 
décret tertiaire, comptabilisant 1 
Million de m² et représentant un 
total de 121 GigaWh de consom-
mations d’énergie par an. Ce dia-

gnostic constitue la base de la 
stratégie régionale déclinée dans 
le Schéma directeur de l’immobi-
lier régional (SDIR) 2023-2027. En 
effet, les orientations du SDIR vi-
seront en priorité la performance 
énergétique et environnemen-
tale, qui prévoit notamment la 
réduction des consommations 
d’énergies de -60 % d’ici 2050.

•	Dans le respect du calendrier 
national, 70% du parc régional 
assujetti a été déclaré auprès de 
l’Observatoire de la Performance 
Énergétique, de la Rénovation 
et des Actions du Tertiaire (OPE-
RAT), plateforme de recueil et de 
suivi des consommations d’éner-
gie du secteur tertiaire dévelop-
pée par l’ADEME.

•	Au-delà du décret tertiaire, l’État 
a investi 64,5 millions d’€ en ré-
gion ARA en faveur de la réalisa-
tion de 270 projets de rénovation 
visant des biens occupés par les 
services de l’État.

L’immobilier de l’État constitue un levier essentiel 
dans l’atteinte des objectifs de sobriété énergétique 
et de décarbonation

115 Kteq

9M de m²

 bâtiments

 Parc immobilier de l’État 
 en région Auvergne- Rhône-Alpes 

615 GWh

 Financements en faveur de la transition 
 énergétique, au delà du décret tertiaire 

64,5 M€
en 2022

 Bâtiments de l’État en région 
 assujettis au décret tertiaire 

660 1M de m²
121 GWh

 CO2 / an

7, 138 GWh
1, 329 Kteq  CO2 / an

Gain attendu
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•	Le développement des énergies 
renouvelables
L’accélération du développement des énergies 
renouvelables est une nécessité pour réussir la 
transition qu’appelle l’atteinte la neutralité carbone 
et pour accroître notre indépendance énergétique.

Afin d’atteindre les objectifs de dé-
veloppement des énergies renou-
velables fixés aux plans national et 
régional, et de veiller à un dévelop-
pement équilibré des projets, une 
action forte, cohérente, coordon-
née et efficace de l’ensemble des 
acteurs de l’énergie en région est 
nécessaire.

Pour cela, l’État en région a mis en 
place des organisations pour ac-
compagner et faciliter l’émergence 

de projets mieux acceptés (conseil 
à l’émergence pour l’éolien par 
exemple). Il porte des réflexions 
afin d’initier des dynamiques de 
projets sur le patrimoine public 
(identification de sites propices 
à l’accueil de projets photovol-
taïques sur son patrimoine). Enfin, 
il anime également la communau-
té régionale de la transition énergé-
tique et accompagne des projets 
répondant aux mesures nationales.

Hydroélectricité

Eolien

Photovoltaïque

Biogaz

à atteindre 
en 2030

Hachures : réalisé 
(par rapport à l’ojectif à atteindre)

•	Le plan national Loup et activités 
d’élevage

Depuis le retour du loup, l’État a 
choisi de favoriser les conditions 
qui permettent de concilier la pré-
servation de cette espèce proté-
gée et le maintien de l’activité pas-
torale. Cette volonté s’exprime au 
travers du plan national d’actions 
loup et activités d’élevage.

Le suivi de la population lupine 
constitue un des piliers de ce 
plan : prévu pour surveiller le bon 
état de conservation de l’espèce, il 
est également, par l’estimation de 
population qu’il apporte, la base 
scientifique sur laquelle repose le 
protocole de tirs.

Face aux contestations exprimées 
sur la fiabilité et la robustesse de 

la méthode retenue dans le plan, 
l’État a engagé, en lien avec l’Office 
Français de la Biodiversité, durant 
l’hiver 2021-2022, un important 
travail de remobilisation du réseau 
de correspondants loup-lynx afin 
de dynamiser la remontée d’in-
dices de présence du loup et ainsi 
garantir l’intérêt et la fiabilité de la 
méthode de suivi. Ce travail, qui a 
conduit à former 385 personnes, 
s’est traduit par une augmentation 
sensible du nombre d’indices col-
lectés et surtout une estimation de 
la population de loups fortement 
fiabilisée.

L’État rétablit la confiance autour de la méthode de 
suivi de la population lupine

4500
Indices collectés en 2022

(3700 en 2021)

921
Population estimée de loups 
à l’issue du suivi hivernal en 

2022 (624 en 2021)

 Suivi de la population des loups en France 

168
Zones de présence 

permanente du loup
(158 en 2021)

153
Meutes en 2022

(135 en 2021)

32,7 M€
Financés dans le cadre du 
dispositif d’aide OPEDER 
(Opération de protection 
de l’environnement dans 

les espaces ruraux) 
(30,4 M€ en 2021)

 Protection des élevages face à la prédation 

50
Départements 

concernés
(44 en 2021)

 Dommages 

12 708
Victimes indemnisées ou 
en cours d’indemnisation

(10 749 en 2021)

4,2 M€
Versés ou en cours de 

paiement
(3,5 M€ en 2021)

 Protocole d’intervention 

169 Loups tués (106 en 2021)
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•	L’État aux côtés du secteur agricole 
dans les crises

L’année 2022 a été marquée par 
une succession de crises sans 
précédent pour l’agriculture.

La crise générée par le conflit en 
Ukraine a entraîné une hausse 
spectaculaire du prix des ma-
tières premières et des intrants 
nécessaires à l’agriculture (en-
grais, carburants, énergie). En sus, 
tout au long de l’année, des aléas 
climatiques d’une rare ampleur 
ont affecté la région : gel au prin-
temps, violents orages de grêle 
en été et sécheresse estivale.

Ces événements ont engendré 
des pertes de production très im-
portantes dans les exploitations, 
de spectaculaires destructions 
de bâtiments (grêle) et ont fragili-

sé la trésorerie des exploitations.

Face à cela, l’État s’est mo-
bilisé de manière exception-
nelle et rapide pour venir en 
aide aux entreprises agricoles :
•	les services de l’État ont mis 

en œuvre un dispositif d’aide 
à l’alimentation animale 
pour les éleveurs de porcs et 
les acteurs de cette filière ;

•	le plan d’urgence grêle a per-
mis la mobilisation en ur-
gence d’un 	 fonds d’aide aux 
agriculteurs les plus sinistrés ; 	

•	le dispositif des calamités a été 
activé cette année pour le gel et la 
sécheresse y compris de manière 
anticipée pour ce dernier 	aléa. 	

 Crises agricoles exceptionnelles de 2022 

22 M€
Aides à l’alimentation 
animale (élevage de 

porcs et intégrateurs)

6,42 M€ +1000
Fonds d’urgence grêle Bénéficiaires

Face aux crises exceptionnelles de l’année 2022, 
l’État a soutenu les agriculteurs et transformateurs 
régionaux. 

17,8 M€ 44,3 M €
Calamités agricoles 

pour le gel
Calamités agricoles 

sécheresse
(chiffre provisoire)

•	Nouvelle programmation de la PAC 
2023-2027
La gestion des aides aux agriculteurs évolue

Tout au long de l’année 2022, 
l’État, en lien avec le conseil ré-
gional d’Auvergne-Rhône-Alpes, 
a mené un important travail de 
concertation afin de clarifier la 
gestion actuelle des aides aux agri-
culteurs et d’organiser le nouveau 
cadre de gestion découlant de la 
nouvelle programmation de la po-
litique agricole commune. Depuis 
le 1er janvier 2023, le conseil ré-
gional est pleinement responsable 
de la gestion et du versement des 
aides du fonds européen agricole 
pour le développement rural (FEA-

DER) aux agriculteurs et industries 
agro-alimentaires non liées à la sur-
face, comme les aides à l’investis-
sement ou à l’installation. L’État, 
quant à lui, garde la responsabi-
lité des aides dites «surfaciques» 
comme l’indemnité compensa-
toire de handicap naturel.

A cette fin, l’État transfère au 
conseil régional les emplois bud-
gétaires nécessaires à l’instruction 
des dossiers et les crédits d’inter-
vention mobilisés sur les mesures 
transférées.

 Politique Agricole Commune 

98 M€
Crédits FEADER délégués 

au Conseil régional 
sur la période de 

programmation (5 ans)

63,8
Postes en DDT, DRAAF 
et DREAL transférés au 

Conseil régional

10Mds €
Montant du Plan 

Stratégique National sur 
5 ans

3,5Mds €
gérés par les Conseils 

régionaux

dont



Culture
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•	Clôture de la présidence française pour 
les sites palafittiques autour des Alpes
Le Préfet de région, préfet coordonnateur pour 
les 11 sites palafittiques préhistoriques français, a 
clôturé le 22 novembre 2022 la présidence française 
exercée depuis deux ans et passé le relai à la 
nouvelle présidente allemande.
Ce bien sériel de 111 sites localisés 
sur 6 pays (Suisse, Autriche, Italie, 
Slovénie, Allemagne et France) a 
été inscrit à la liste du patrimoine 
mondial de l’humanité par l’UNES-
CO en 2011.

Ces vestiges archéologiques de vil-
lages sur pieux retrouvés dans ou 
en bordure des lacs alpins ont une 
valeur archéologique exception-
nelle, de par leur état de conser-
vation et la documentation qu’ils 
fournissent sur la vie quotidienne à 
la fin de la Préhistoire.

Leur caractère immergé les rend 
particulièrement vulnérables au 
changement climatique et des ré-
flexions et actions sont engagées 

pour leur conservation et leur mise 
en valeur grâce au groupe interna-
tional de coordination.

Le Préfet de région a eu pour mis-
sion d’organiser un suivi perma-
nent des 11 sites français en lien 
avec les services de la DRAC et les 
gestionnaires des biens.

La présidence française au cours 
des deux années écoulées a per-
mis l’organisation de temps forts 
avec l’organisation d’un colloque, 
l’accompagnement d’expositions 
à Paris, Annecy, Lons-le-Saunier, et 
des visites de sites. La DRAC a éga-
lement publié un ouvrage consacré 
aux sites de Savoie et Haute-Sa-
voie.

11 111
Sites palafittiques 

préhistoriques français
Sites dans le monde

 Sites palafittiques 

1
Bien sériel inscrit à la liste 
du patrimoine mondial de 
l’humanité par l’UNESCO

•	Villeurbanne, capitale française de la 
culture 2022

En présence de la Ministre de la Culture et du Préfet 
de région, une parade a marqué le 23 septembre un 
temps fort pour Villeurbanne, capitale française de 
la culture 2022

Le jury national a retenu la candi-
dature de Villeurbanne pour son 
projet axé autour de la jeunesse. 
Avec plus de 50% de sa popula-
tion âgée de moins de 30 ans, il 
est apparu important à la ville de 
(re)penser et de renforcer l’accès 
à l’art et à la culture pour tous, en 
renouant ses liens avec l’éducation 
populaire et en impulsant une dy-
namique d’éducation artistique et 
culturelle.

De janvier à septembre 2022, plus 
de 500 évènements ont été orga-
nisés par plus de 150 partenaires 
culturels impliqués, structures as-
sociatives ou publiques. Des ac-
tions ont été proposées dans tous 
les champs artistiques et patrimo-

niaux avec un déploiement sur 
l’ensemble des quartiers.

Ce label de capitale a permis éga-
lement de renforcer la dimension 
patrimoniale de la ville centrée sur 
le 20ème siècle autour de ballades 
urbaines conçues par des jeunes 
mettant en valeur l’ensemble ar-
chitectural des Gratte-Ciel ainsi 
que d’autres éléments de la ville 
(architectural, naturel). Elles ont 
été inaugurées durant les Journées 
européennes du patrimoine.

Le Ministère de la culture a appor-
té 500 000 euros, complétés par 
500  000 euros de la Banque des 
territoires, sur un budget total de 
14 millions d’euros. 

500 150
Evénements organisés Partenaires culturels 

impliqués

 Villeurbanne  

500 K€
de soutien financier de l’État
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•	Les Micro-Folies en Auvergne-Rhône-
Alpes

37 92
Nouveaux projets 

sélectionnés en 2022
Micro-Folies en 

Auvergne-Rhône-Alpes

Dispositifs culturels innovants au service des 
territoires, 92 Micro-Folies ont été aidées
financièrement par l’État en Auvergne-Rhône-Alpes 
à fin 2022, dont 42 d’ores et déjà ouvertes.

Soutenu par l’État, supervisé par le 
Ministère de la Culture et accom-
pagné par le musée de la Villette, le 
dispositif de la Micro-Folie implan-
tée au plus proche des habitants 
est un outil au service de l’éduca-
tion artistique et culturelle dans les 
territoires. Il consiste à implanter 
un musée numérique au sein d’un 
équipement existant. L’animation 
qui accompagne les équipements 
techniques (tablettes, animateurs, 
etc.) permet d’organiser des événe-
ments ou visites virtuelles. D’autres 
modules complémentaires, tels 
qu’un FabLab, des postes de réalité 
virtuelle, ou encore un espace scé-
nique, peuvent compléter l’offre 
de la Micro-Folie.

En 2022, 37 nouveaux projets ont 
été sélectionnés sur un total de 45 
candidatures déposées sur deux 
sessions d’appel à projet.

Au total, en Auvergne-Rhô-
ne-Alpes, en incluant ces nouveaux 
projets, on dénombre 92 Micro-fo-
lies (cf carte), dont 79 aidées dans le 
cadre des appels à projet de l’État 
en 2021 et 2022 pour un montant 
total de FNADT de près de 2 M€ et 
13 labellisées précédemment par 
le Ministère de la culture.

Ces Micro-folies concernent pour 
24 d’entre elles des quartiers de la 
politique de la ville et/ou pour 43 
d’entre elles des territoires Action 
coeur de ville et Petites Villes de 
demain.

 Micro-Folies 

Carte des Micro-Folies labellisées en Auvergne-Rhône-
Alpes entre 2020 et 2022.

Micro-folies ouvertes

Micro-folies en projet

Micro-Folies

Sources : SGAR, DRAC, IGN. Carte réalisée par le SGAR Auvergne-Rhône-Alpes en janvier 2023.

2 M€
de soutien financier de l’État 

(FNADT)

•	Sauvegarde et revitalisation de Viviers
En 2022, le Préfet de région et le Préfet de 
l’Ardèche, avec l’appui de la DRAC, ont conjugué 
leurs efforts pour une stratégie de sauvegarde 
patrimoniale en faveur de la commune de Viviers.

La commune de Viviers possède un 
riche patrimoine (palais épiscopal, 
Maison de Chevaliers,  anciennes 
écuries, ancien évêché, pont ro-
main, église Saint Laurent notam-
ment) dont l’état de vieillissement 
est préoccupant, alors même qu’elle 
est entrée dans une démarche vo-
lontariste de revitalisation, avec la 
signature d’une convention Petites 
villes de demain (PVD) en 2021.

La question patrimoniale doit donc 
se situer au cœur de la réflexion, 
en traitant l’ensemble des besoins 
à satisfaire pour développer l’at-
tractivité du cœur de ville (santé, 

lieux polyvalents de pratique artis-
tique, espaces de lecture publique, 
espaces et modes de circulation, 
jardins, et bien sûr habitat et com-
merces).

Par ailleurs, ce patrimoine architec-
tural attire un nombre important 
de croisiéristes fluviaux (plus de 70 
000 touristes/an) auxquels il faut 
ajouter le passage des cyclistes sur 
la ViaRhôna en proximité immé-
diate. Des projets d’amélioration 
de l’accueil de ces touristes sont 
en cours de réflexion avec la com-
mune et CNR.

L’État a pris la mesure de cet enjeu, 
et est venu renforcer son accompa-
gnement par un poste dédié. L’ob-
jectif de cet appui est d’aider à la 
mobilisation des expertises et des 
financements de l’État,  au service 
d’un projet global qui intègre l’en-
semble des préoccupations de la 
commune et mobilise tous ses par-
tenaires.



Droits des femmes 
& égalité
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•	La lutte contre les violences faites aux femmes

En complément des formations 
professionnelles proposées par les 
ministères à leurs agents, les for-
mations organisées en interprofes-
sionnel par la préfecture de région 
ont été démultipliées sur la ma-
jeure partie du territoire. Réalisées 
par des organismes de formation 
locaux, elles ont permis la mise en 
place de modules « de base » de 
deux jours qui permettent d’appré-
hender les phénomènes d’emprise 

et les premiers réflexes à avoir en 
présence d’une personne confron-
tée à des violences intrafamiliales 
(235 professionnels formés contre 
101 en 2021).

Les 3 centres de prise en charge 
des auteurs de violence conjugale 
ont débuté en 2022 l’accompa-
gnement des auteurs de manière 
pluridisciplinaire (accompagne-
ment psychologique et socio-pro-
fessionnel) .

 Renforcement de la prévention des violences conjugales 

8
Femmes ont été tuées par leur 
conjoint ou leur ex-conjoint en 

2021 en Auvergne-Rhône-Alpes. 
Elles étaient 10 en 2020

235

100 1 110
Places 

supplémentaires 
ouvertes en 

2022

Places d’hébergement dédiées 
pour les femmes victimes de 

violences, en complément 
des places d’hébergement 

généralistes

 Renforcement les dispositifs d’accompagnement et 
 de protection des victimes au niveau régional 

 Amélioration de la prévention de la récidive 
 et du passage à l’acte dans la région 

3 200
 Centres de prise en charge des 

auteurs de violences (CPCA) mis en 
place

Auteurs accompagnés
en 2022

Stagiaires en 2022 (contre 101 en 2021) pour la formation interprofessionnelle 
« Approche des violences au sein du couple »

Sessions de formations organisées par la DRDFE (Direction régionale aux droits des 
femmes et à l’égalité, préfecture de Région), 

en complément des formations métier organisées notamment par les services de 
police et de gendarmerie

Renforcement de la prévention

Protection par le renfort des structures et mesures 
d’accueil et d’accompagnement des victimes
L’amélioration de l’accueil et de 
l’orientation des victimes par la 
police et la gendarmerie  :
•	Traitement 	prioritaire des en-

quêtes pour violences sexuelles 
et conjugales ;

•	Ouverture 	 de postes supplé-
mentaires d’intervenants sociaux 
en commissariat 	 et gendarme-
rie (ISCG).

Le renfort des dispositifs d’accom-
pagnement des victimes :

Tous les départements de la région 

bénéficient d’une ou plusieurs 
structures d’accompagnement 
des femmes victimes de violences. 
Pour améliorer encore le maillage 
du territoire, des dispositifs d’in-
formation itinérants (« vans ») sont 
ou vont être expérimentées dans 4 
départements (01, 15, 43, 63). Ces 
dispositifs « d’aller vers » ont pour 
but de renforcer l’accès aux droits 
en milieu rural, mais aussi de pré-
venir et de repérer les femmes vic-
times de violences.

L’État reste mobilisé sur le sujet des violences 
conjugales dans le cadre de la mise en œuvre des 
mesures du Grenelle lancé en septembre 2019.

•	La promotion de l’entrepreneuriat des femmes
Le Plan d’Action Régional pour l’Entrepreneuriat 
des Femmes (PAREF), un enjeu pour l’égalité 
professionnelle, le développement, la croissance et 
l’innovation.

Le PAREF a été signé en Au-
vergne-Rhône-Alpes pour la pé-
riode 2022-2023. Il consolide le 
partenariat de la DRDFE avec la BPI 
et le conseil régional ainsi qu’avec 
les associations qui œuvrent en 
faveur de la création d’entreprises 
par les femmes.

Il a pour objectif de promouvoir 
et développer l’entrepreneuriat fé-
minin à travers quatre axes straté-
giques :

1.	 L’accompagnement à la créa-
tion, la reprise et au dévelop-
pement d’entreprises dirigées 
par des femmes, avec un effort 
particulier sur la 	p o s t - c r é a -
tion ;

2.	 La valorisation de l’entrepre-
neuriat des femmes notam-
ment dans les secteurs d’ac-
tivité dans lesquels elles sont 
sous-représentées, par la sen-

sibilisation et la communica-
tion, en particulier auprès des 
jeunes ;

3.	 Le développement de l’accès 
aux outils financiers et l’accom-
pagnement à la médiation fi-
nancière ;

4.	 Le développement des ac-
tions dans les territoires fragiles 
(quartiers 	Politique de la ville et 
zones de revitalisation rurales) 
et auprès 	des jeunes.

35% 300 9,6 M€
des entreprises créées 
en Auvergne-Rhône-
Alpes en 2018 sont 

dirigées par des 
femmes

(+3 points par rapport 
à 2010)

femmes ont bénéficié 
de la « garantie égalité 

femme » *
(estimation)

garantis

 Femmes et entrepreneuriat 

* Dispositif national dédié aux femmes entrepreneures pour faciliter l’accès au cré-
dit bancaire des femmes, pour financer la création, la reprise d’entreprise. Couvre 
jusqu’à 80% du montant du prêt bancaire et peut atteindre 50 000 € de montant 
garanti.



Innovation 
publique



	 65L’ACTION DE L’ÉTAT EN AUVERGNE-RHÔNE-ALPES I 2022 L’ACTION DE L’ÉTAT EN AUVERGNE-RHÔNE-ALPES I 202264

En 2022, les actions du Lab se sont 
concentrées autour de 3 axes :

1- L’accompagnement de la mise en 
œuvre des politiques publiques prio-
ritaires du gouvernement jusqu’au 
dernier kilomètre, au bénéfice des ci-
toyens.
Des actions ont été conduites en fa-
veur de la jeunesse (amélioration de 
l’efficacité du dispositif du SNU, de 
la culture, contribution à la rencontre 
professionnelle relative aux projets 
culturels de territoires, financement 
d’un applicatif pour faciliter l’accès à 
la culture...), des droits des femmes, 
ou pour contribuer au chantier France 
Travail à la demande de la DREETS. Le 
lab a également réalisé un atelier sur 

la sobriété énergétique, a financé le 
déploiement d’un jeu sérieux sur l’en-
vironnement en Savoie et  accompa-
gné la préfecture de l’Ardèche dans 
la construction de son plan départe-
mental sur la sobriété énergétique.

2- La consolidation de la communauté 
des facilitateurs du Lab pour répondre 
aux sollicitations, par la formation. 
4 formations ont été conduites en 
2022  : 10 agents publics formés aux 
méthodes de participation citoyenne, 
et 17 nouveaux agents publics for-
més à la facilitation, ce qui porte à 35 
le nombre de « facilitateurs » du Lab 
(ce sont des agents publics qui contri-
buent aux actions d’innovation por-
tées par le Lab).

35 6
Facilitateurs Politiques publiques 

accompagnées

•	Le Lab archipel, laboratoire 
d’innovation de l’État en région
Espace ouvert et collaboratif pour tous les agents 
et les partenaires de l’État qui souhaitent chercher 
et expérimenter des solutions nouvelles pour la 
mise en oeuvre de l’action publique grâce à des 
méthodes agiles, innovantes et créatives, le lab 
accompagne  les projets destinés à moderniser et 
dynamiser l’action publique, en plaçant le citoyen 
au cœur des préoccupations.

20 20
Ateliers d’intelligence 

collective
Journées de formation

3-La constitution d’un réseau des Labs d’État 
et de ses opérateurs en région pour accroître 
les synergies et améliorer l’efficacité de l’in-
novation publique au service des probléma-
tiques régionales.

DATAcculturation est un kit pédago-
gique visant à sensibiliser les agents 
publics à la donnée et à l’open data. Il 
se compose de 5 vidéos courtes, d’un 
guide de sensibilisation et d’ateliers 
décalés, les cafés de la data.
Ce projet est l’aboutissement de près 

d’un an de travail mené par le SGAR et 
ses partenaires.
Les supports du kit DATAccultura-
tion sont disponibles en libre accès 
pour que toutes les administrations 
puissent s’en saisir.

2 12
Prix ont récompensé 

ce projet en 2022 
(Fonds d’innovation des 
ressources humaines & 

Trophée de l’innovation 
du MI)

Partenaires* mobilisés 
sur le projet au sein de 

toutes les fonctions 
publiques

•	La donnée et l’open data 
En 2022, la Préfecture de région a conduit des 
projets favorisant la sensibilisation des agents 
publics à la donnée. Il a également revu la 
gouvernance de la plateforme de données 
régionales de l’État.

6563 25
Jeux de données 
disponibles sur 

DatARA depuis son 
ouverture

Services producteurs 
de données

DATAcculturation : sensibiliser les 
agents publics à la donnée

La plateforme de partage de don-
nées publiques DatARA centralise 
les données géographiques et open 
data des services de l’État en région 
Auvergne-Rhône. C’est un maillon es-

sentiel de la politique de partage des 
données des services de l’État. Un im-
portant travail a été réalisé en 2022 
pour renouveler sa gouvernance et 
son animation.

D@tARA : plateforme régionale des 
données ouvertes de l’État

 DATAcculturation 

* préfectures de région Bretagne et Occitanie, ARS Auvergne-
Rhône-Alpes, rectorat de l’académie de Clermont-Ferrand, 
IGN, IRA de Lyon, Mégalis Bretagne et Métropole de Lyon

 D@tARA 

200
cartes interactives créées
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•	L’accompagnement des agents publics 
La Préfecture Auvergne-Rhône-Alpes pilote un 
réseau de conseillers(ères) mobilité carrière pour 
accompagner les agents publics dans leurs projets 
de mobilité et d’évolution professionnelle, sur tout 
le territoire.

Les rencontres interministérielles de la mobilité 2022

Au printemps, le réseau a animé 
une semaine de webinaires afin 
d’aborder les différentes facettes 
de la construction de son projet 
professionnel : 
•	du bilan de parcours à la mobili-

sation des outils – RH, formation, 
cumul d’activités, réseaux so-
ciaux, PEP - 

•	de l’identification de ses com-
pétences et de ses motivations 
à une meilleure connaissance de 
soi et d’autres environnements 
professionnels.

A l’automne, il est parti en « tour-
née » dans les départements, sous 
forme de course de relais, afin de 
permettre aux agents, en l’espace 

d’une journée, de :
•	cheminer vers leur projet avec 

l’expo «  L’évolution profession-
nelle, parlons-en ! » (créée par la 
PFRH Normandie et le Moutard),

•	parler «  compétences transver-
sales » avec la découverte d’une 
Box créée par les PFRH Paca et 
Corse,

•	découvrir une boite à outils pour 
construire son avenir profession-
nel,

•	avoir un entretien individuel avec 
un(e) conseiller(ère).

5 11 14H30 12
jours webinaires de direct journées 

départementales

45
Conseillers mobilité carrières 

mobilisés 

662 1350 185 11
participant(e)s participations 

directes
Et presque autant 

en replay

personnes 
rencontrées 

en 3 mois

ministères 
représentés

Crédits photos : Arnaud Bouissou, Anthony Voisin, Damien Carles, Laurent Mignaux - TERRA, Hugues-Marie DUCLOS - ANCT
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